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RESUME
Haïti, classée 1537177, appartient au groupe des pays les plus sous-développés au monde
(PNUD 2005). Ainsi, ce pays figure parmi ceux bénéficiant des programmes de réduction de la
pauvreté dans le cadre des Objectifs du millénaire pour le développement (OMD). A cet effet,
chacun de ces pays dont Haïti, doit rédiger son « Cadre stratégique de réduction de la
pauvreté ». Pourtant, les études sur la problématique de la pauvreté en Haïti sont encore très
peu nombreuses. En plus de ne pas toucher l'aspect dynamique du phénomène, les quelques
études existantes présentent la caractéristique commune de traiter la pauvreté séparément de
l'inégalité. Or, certains auteurs ont trouvé que l'inégalité dans la répartition des revenus est
susceptible d'aggraver la pauvreté même en situation de croissance économique. Ainsi, pour
réduire la pauvreté en Haïti, faut-il intervenir sur la croissance ou l'inégalité dans la répartition
des revenus/dépenses? L'objectif principal de cette étude est donc de décomposer la variation de
la pauvreté haïtienne en une composante croissance et en une composante inégalité. Elle vise
plus spécifiquement à étudier la dynamique de la pauvreté entre 1986/1987 et 1999/2000, à
évaluer la contribution de la pauvreté et de l'inégalité inter et intragroupes à l'explication de la
pauvreté et de l'inégalité globales. Pour y parvenir, nous avons utilisé les données de deux
enquêtes ménages, les indices FGT et Gini comme indices respectifs de pauvreté et d'inégalité,
les tests de dominance stochastique afin de tester la robustesse des changements de pauvreté et
d'inégalité observés dans le temps et la méthode dynamique développée par Shorrocks (1999),
basée sur la valeur de Shapley (1953) pour décomposer la variation de la pauvreté. Tout
d'abord, nos résultats montrent, dans l'ensemble, une baisse de la pauvreté, mais une
aggravation des inégalités en Haïti, entre 1986/1987 et 1999/2000. Ils indiquent ensuite que la
variation de la pauvreté et de l'inégalité totales est due essentiellement à la variation de la
pauvreté et de l'inégalité au sein des groupes de ménages. Ils soulignent enfin que la variation
de la pauvreté est imputable, en général, aux effets favorables de la composante croissance et
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INTRODUCTION
Après les États-Unis, Haïti est la république la plus ancienne de l'hémisphère occidentale. C'est
aussi la première nation noire indépendante du monde qui a elle-même aidé les États-Unis à
acquérir leur indépendance. Pourtant, Haïti est classée aujourd'hui non seulement comme le pays
le plus pauvre du continent américain, mais aussi parmi les plus sous-développés au monde. En
effet, les récentes statistiques publiées par des organismes tant nationaux qu'internationaux
comme l'Institut haïtien de statistiques et d'informatique (IHSI), le Programme des nations unies
pour le développement (PNUD), l'Agence des États-Unis pour le développement international
(USAID), rendent compte de cet état de fait.
Sur le plan économique et de la population, le revenu national per capita (en dollars 2000)
s'élevait seulement à 1 618$ en 1990, 504$ en 1995, 421$ en 2001 et 351$ en 2002 (Banque
mondiale, 2004). Ces niveaux très bas de revenu per capita pour ces trois dernières années
peuvent s'expliquer, entre autres, par les effets de l'embargo économique de 1991-1994 et les
troubles politiques du début des années 2000 qui ont fortement ralenti l'activité économique. En
effet, selon le mémoire présenté par le gouvernement haïtien à l'occasion de la troisième
conférence des Nations Unies sur les pays les moins avancés", la tendance de l'économie
haïtienne a été plutôt caractérisée de 1990 à 1994 par une crise socio-économique profonde
résultant, entre autres, de l'embargo économique et financier imposé à Haïti qui a provoqué une
chute du Produit intérieur brut (PIB) réel de 25%. La Banque mondiale a, elle-même, fait
remarquer qu'au cours de cette période l'activité des industries textiles et des industries de
montage (qui constituaient environ trois-quarts des recettes d'exportation et représentaient une
proportion importante de l'emploi) ont virtuellement cessé; les systèmes de recouvrement de
l'impôt et de contrôle des dépenses se sont effondrés et la maintenance de l'infrastructure
économique et sociale a été pratiquement abandonnée.
Par ailleurs, les taux de croissance moyens du PIB per capita ont été estimés à -0,5% entre 1985-
1990, -3,8% entre 1990-1995, 2% entre 1995-2000 et -1,2% pour 2000-2004 (IHSI et PNUD,
' Conférence tenue à Bruxelles du 14 au 20 mai 2001.
2000; Banque mondiale, 2004). Or, les taux de croissance moyens de la population se chiffraient
à 2,03% entre 1985-1990, 2,06% entre 1990-1995 et 2,08 entre 1995-2004, comme l'indique le
graphique 1 ;
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Sur le plan alimentaire, le pourcentage de la population en dessous du niveau minimum de
consommation d'énergie diététique^ s'élevait à 65% en 1990, 60% en 1995 et 49% en 2001, alors
que les pourcentages d'enfants de moins de cinq ans touchés par la malnutrition pour les mêmes
années ont été respectivement de 26,8%, 27,5% et 17,3% (Banque mondiale, 2004). Le PNUD,
de son côté, indique dans son rapport annuel sur le développement humain que 64% en moyenne
de la population souffre de malnutrition entre 1990-1992, contre 50% entre 1998-2000.
Haïti étant un pays essentiellement agricole, cette situation de sous-alimentation s'explique, en
grande partie, par une production agricole relativement faible accusant même des taux de
^Selon la PAO (2002), le niveau des besoins énergétiques requis est de 2150 Kilocalories/personne/jour
pour une activité normale et de 2250 kilocalories pour une activité plus soutenue. À l'échelle d'une
population, les besoins énergétiques minimaux sont la moyenne pondérée des besoins énergétiques
minimaux des différentes catégories d'âge et de sexe.
3croissance négatifs durant la période 1991-1997^ qui ont pour effet de diminuer sa part relative
dans la formation du PIB, comme le montre le graphique 2 :
















J  96,) / 8, ) 98,
2  ;i9,6 sa
17.5 f,5









89/90 90-91 91-92 92-93 93-94 94-95 95-96 96-97 97-98 98-99
Sources : Calculs effectués à partir des données de l'IHSI et PNUD (2000)
D'un autre côté, la mortalité maternelle (évaluée pour 100 000 unités) a atteint 1 000 en 1993
(PNUD, 1996) et 680 en 2001 (Banque mondiale, 2004), alors que la mortalité infantile (évaluée
pour 1 000 naissances vivantes) a été de 102 en 1990, 85 en 1993 et 79 en 2001. Le taux de
scolarisation primaire net s'élevait à 22% en 1990 et s'est progressivement amélioré pour
atteindre 56,1% en 1995, alors que le taux d'alphabétisation des jeunes de 15-24 ans se chiffrait à
54,8% en 1990, 59,7% en 1995, 65,3% en 2001 et 66,2% en 2002.
Malgré ces signes encourageants quant à ces indicateurs relatifs, entre autres, à l'alimentation et
la santé, Haïti a été toujours classée par le PNUD au rang des pays les plus sous-développés au
monde, dans ses divers rapports mondiaux sur le développement humain : soit 1347162 pays en
1990, 1377173 en 1992, 1597174 en 1995, 1527174 en 1999, 1507175 en 2001 et 1537177 en
2005.
^ Voir graphique A-1 en annexe; cette baisse de la production agricole peut paraître contradictoire à la
baisse du taux de malnutrition rapportée pour la même période, mais l'IHSI (2004) indique un
accroissement de la demande de consommation compensé par celui des importations.
Des observateurs de la situation haïtienne font remonter cet état de sous-développement très loin
dans le passé. Doura (2001) croit que le sous-développement haïtien remonte déjà à son
intégration, à l'époque coloniale, dans le système capitaliste mondial en tant que fournisseur de
produits primaires et minéraux car, tout était organisé et décidé, à partir d'un système
esclavagiste, par la métropole et pour son seul intérêt. Egset et Sletten (2004) soulignent qu'Haïti
a éprouvé une stagnation ou même un déclin de son PIB per capita au moins depuis le 150®
anniversaire de son indépendance en 1954 et qu'aujourd'hui l'un des nombreux problèmes de ce
pays demeure encore la pauvreté profonde répandue dans laquelle vivent la majorité des Haïtiens.
Quoique devenue très préoccupante ces derniers temps, la problématique de la pauvreté en Haïti
proprement dite fait encore l'objet de très peu d'études. Nous retenons les rapports annuels de
1996 et 2005 du PNUD sur le développement humain dans le monde qui présente des indicateurs
rendant compte du niveau de pauvreté en Haïti. Ces indicateurs se rapportent essentiellement à
l'alimentation, l'emploi, la santé, l'éducation, les moyens de communication. Bien entendu, dans
un rapport publié sur le statut socio-économique d'Haïti portant sur une Enquête sur les
conditions de vie haïtienne (ECVH) réalisée par l'IHSI (2001), le PNUD (2004) a abordé plus
profondément d'autres indicateurs tels que le logement, les infrastructures, l'économie des
ménages, l'agriculture, le chômage et la nutrition. Cette étude a montré que 67% de la population
rurale vit dans une extrême pauvreté, sur la base d'un revenu d'un dollar américain par personne
et par jour. Elle a aussi révélé des inégalités de revenus importantes entre et au sein des zones
urbaines et rurales que confirme un coefficient de Gini de 0,65 calculé pour Haïti.
Lockwood et Pedersen (2001) ont utilisé les données de deux Enquêtes sur la consommation et le
budget des ménages (ECBM) haïtiens réalisées en 1986-1987 et 1999-2000 pour déterminer des
lignes de pauvreté basées sur l'estimation des coûts d'un panier de consommation reflétant les
dépenses alimentaires et non alimentaires de base des pauvres dans la population. Ils ont aussi
tenté de comparer les niveaux de pauvreté entre les deux périodes et toucher, sans prétendre les
analyser profondément, certains aspects de l'inégalité en Haïti. Ils ont ainsi montré une incidence
de pauvreté de 59% en 1986/1987 et 48% en 1999/2000 au niveau de la population et un
changement très peu sensible de l'inégalité globale (l'indice de Gini variant autour de 0,50 pour
les deux périodes), même si l'inégalité économique a augmenté d'environ 21% au niveau des
secteurs urbains autre que la zone métropolitaine.
Brisson-Lamaute (2002) a étudié, entre autres, l'impact des transferts internes et externes sur les
niveaux de vie des ménages bénéficiaires et l'incidence de la pauvreté relative. Ses résultats
montrent que les transferts externes contribuent notamment à l'amélioration des niveaux de vie
moyens des ménages en comparant les revenus primaires aux revenus après transferts par unité de
consommation. Elle a aussi montré que ce type de transferts favorisent en particulier des sorties
massives de la pauvreté relative, mais contribuent à l'émergence de nouvelles inégalités, vu les
disparités importantes découlant même de l'origine des transferts''.
La Banque mondiale, dans une publication sur les « Objectifs du millénaire pour le
développement », a présenté en avril 2004 un profd d'Haïti montrant l'évolution de certains
indicateurs de la pauvreté pour les années 1990, 1995, 2001 et 2002. Elle indique que 65% de la
population haïtienne en 1987 et 66% en 1995 vivait en dessous du seuil de pauvreté calculé sur la
base d'un revenu de $1 et $2 par personne et par jour.
Egset et Sletten (2004), dans un article sur le profil de la pauvreté en Haïti, ont aussi utilisé des
lignes de pauvreté de $1 et $2 par tête et par jour pour montrer, sur la base des données de
l'ECVH de 2001, que 76% des Haïtiens sont pauvres et que 56% vivent dans l'extrême pauvreté,
cette dernière étant essentiellement un phénomène rural. Ils ont conclu qu'Haïti est non seulement
le pays le plus pauvre de l'Amérique latine, mais aussi le pays de la région où l'inégalité de
revenu est la plus élevée.
Beaulière (2004) a utilisé les données d'une enquête portant sur la démographie et la santé
conduite en 1994-1995, pour analyser l'impact de la pauvreté non monétaire sur la fécondité. Ses
résultats montrent, entre autres, que la fécondité est plus élevée chez les femmes vivant dans les
ménages pauvres et plus importante en milieu rural que dans les villes.
Jadotte (2004), dans un article sur la distribution des revenus et la pauvreté en République
d'Haïti, a étudié l'ampleur de l'inégalité et de la pauvreté en Haïti. Il a aussi exploré certains
facteurs contribuant à ces deux phénomènes et évalué le degré de vulnérabilité ou risque soutenu
pour certains sous-groupes de population. L'auteur a montré, entre autres résultats, qu'en général
''Sur la base d'un seuil de pauvreté relative calculé par l'IHSI (2001) équivalant à la moitié du revenu
annuel médian par unité de consommation, soit 2 950 gourdes.
l'inégalité est moins importante dans le secteur rural que dans la zone urbaine, alors que
l'indigence et la pauvreté sont plus aiguës en zone rurale.
Par ailleurs, certaines études ne se rapportant pas nécessairement à la pauvreté ont tendance à
analyser et à comparer les niveaux de développement des pays à travers leur PIB per capita, donc
à travers leur croissance économique. Mais cet indicateur, étant une moyenne, voile les disparités
de revenus et, dans les pays sous-développés comme Haïti, la distribution des revenus peut être
bien plus inégalitaire que les données économiques permettent de l'appréhender. Ainsi, est remise
aujourd'hui en question la conclusion de certains auteurs selon laquelle il existe une relation
directe entre la croissance économique globale et la réduction de la pauvreté. C'est le cas, par
exemple, de Dollar et Kraay (2000; dans FMI, 2004) qui, par des analyses transnationales et pour
différents pays, ont montré que la croissance des revenus des pauvres est fortement liée à celle de
l'économie globale. Par contre, Boccanfuso et Kaboré, dans un article paru en 2004, sur la
croissance, l'inégalité et la pauvreté dans les années 1990 au Burkina Faso et au Sénégal, ont
montré que toute croissance du niveau moyen des revenus ou des dépenses n'entraîne pas
nécessairement une réduction de la pauvreté et qu'il est même possible d'assister à une
aggravation de la pauvreté si cette croissance ne compense pas la croissance conjointe du seuil de
pauvreté (cas du Burkina Faso).
Ferreira (1996), dans un article publié sur la pauvreté et l'inégalité en milieu rural en Tanzanie, a
montré qu'un programme d'ajustement structurel réalisé dans ce pays a eu pour résultats un
accroissement considérable des revenus dans les régions rurales entre 1983 et 1991, mais aussi
une progression parallèle de l'inégalité, l'indice de Gini passant de 0,52 à 0,72 au cours de la
période.
Dans le cas d'Haïti, les quelques rares études touchant la question de la pauvreté et de l'inégalité,
comme nous l'avons vu, présentent unanimement ce pays comme très pauvre et très inégalitaire.
Elles présentent aussi la caractéristique commune de traiter la pauvreté séparément de l'inégalité.
Or, la tendance actuelle considère, au contraire, l'inégalité comme une composante de la
pauvreté, susceptible de l'aggraver même en situation de croissance économique. Autrement dit,
la pauvreté est considérée comme la résultante d'un ensemble de composantes interagissant,
regroupées en deux principales : la croissance et l'inégalité. Egset et Sletten (2004) ont conclu
qu'« Haïti est à la fois le pays le plus pauvre et le plus inégalitaire de l'Amérique latine ». Doura
(2001) affirme qu'«Haïti est une société duale, fondée sur la propriété privée des moyens de
production et qui s'organise sur deux pôles : d'une part, une minorité représentant à peine 4% de
la population et qui détient plus de 66% des richesses du pays et qui devient de plus en plus riche
et, d'autre part, la majorité vivant dans une extrême pauvreté ». Ainsi, nous nous demandons si le
niveau de la pauvreté en Haïti trouve son explication dans l'approche traditionnelle de la
décroissance économique ou s'il est plutôt le résultat d'une redistribution trop inégalitaire des
revenus ou des dépenses de consommation. En d'autres termes, quelles sont les contributions de
la croissance et de l'inégalité dans l'explication de la variation de la pauvreté en Haïti? C'est
précisément la question à laquelle cette étude s'attelle à répondre.
L'objectif principal de ce travail de recherche est de décomposer la variation de la pauvreté
haïtienne en une composante croissance et en une composante inégalité, par la méthode
dynamique de Shorrocks (1999), basée sur la valeur de Shapley (1953). Il vise plus
spécifiquement à étudier la dynamique de la pauvreté entre 1986/1987 et 1999/2000 et à évaluer
la contribution de la pauvreté et de l'inégalité inter et intragroupe à l'explication de la pauvreté et
de l'inégalité globales.
Cette étude se veut une contribution évidente à la recherche de meilleures réponses possibles à la
problématique de la pauvreté en Haïti. Elle vise à produire des réflexions qui pourront être utiles
à la fois aux opérateurs locaux de développement et aux décideurs politiques et économiques
haïtiens. Elle vise aussi à orienter les programmes des pays et institutions d'aide au
développement de la communauté internationale ciblant la réduction de la pauvreté et
l'amélioration des conditions de vie des populations vulnérables en Haïti. En effet, depuis août
2000, un ensemble de pays de la communauté internationale s'est entendu sur un accord baptisé
« Objectifs du millénaire pour le développement » visant, entre autres, à réduire de moitié le taux
de pauvreté dans le monde d'ici 2015. Haïti figure bien parmi les pays appelés à bénéficier des
programmes en perspective. Mais elle doit encore élaborer son « Document stratégique de
réduction de la pauvreté ou DRSP », un cadre opérationnel et structuré d'actions concrètes à
entreprendre, exigé à chacun des pays bénéficiaires potentiels. Ainsi, dans ce pays où les
ressources deviennent de plus en plus rares avee l'accroissement de la population, il est
fondamental et impératif de choisir les meilleures politiques économiques, notamment celles qui
puissent permettre une répartition plus judicieuse de ses ressources. Ce qui implique donc une
meilleure compréhension de la pauvreté, considérée sous l'angle de ses composantes.
Le texte comprend globalement quatre sections. La première section décrit la méthodologie
permettant de répondre à la problématique qui sous-tend ce travail de recherche et aux objectifs
fixés. La deuxième partie présente les données utilisées et les résultats. La troisième discute les
résultats obtenus en examinant quelques déterminants potentiels de la variation de la pauvreté
observée. Finalement, la quatrième partie met en évidence les principaux résultats tirés de l'étude
qui nous permettront de conclure et de faire des recommandations.
CHAPITRE I
CADRE THÉORIQUE ET MÉTHODOLOGIQUE
1.1 Mesures de la pauvreté
Pour mesurer la pauvreté en Haïti, nous avons d'abord choisi un indicateur de bien-être, une
variable d'intérêt, une échelle d'équivalence, un seuil puis des indices de pauvreté. Nous avons
ensuite procédé à des comparaisons graphiques des niveaux de pauvreté et à des tests de
dominance stochastique pour vérifier la robustesse des classements de pauvreté entre les groupes,
les zones et les deux périodes d'étude. Notons que les classements spatio-temporels de la
pauvreté peuvent être sensibles aux choix d'indices et de seuils de pauvreté. En effet, l'utilisation
de deux seuils de pauvreté différents peut entraîner des changements en sens contraire (Coudouel,
Hentschel et Wodon 2000) et inverser, par exemple, la conclusion d'une étude selon laquelle la
pauvreté diminue suite à un programme d'ajustement macroéconomique ou d'une modification à
la politique fiscale (Duclos et Araar 2006).
1.1.1 Indicateur de bien-être
Dans le cadre de cette étude, nous avons retenu les dépenses annuelles de consommation comme
indicateur de bien-être pour plusieurs raisons se rapportant, entre autres, à la structure même de
l'économie haïtienne :
•  l'économie haïtienne est essentiellement rurale et le secteur agricole absorbe encore, en dépit
d'un phénomène d'exode rural sans cesse croissant, la majorité de la population active du
pays, soit 44,5%. Dans les autres secteurs, nous observons 12,8% pour l'industrie, 25,7% pour
le commerce et 17% pour les services (IHSl et PNUD, 2000). Or, les fluctuations
saisonnières en Haïti entraînent de grandes fluctuations dans les récoltes et donc dans les
revenus des ménages ruraux;
•  l'agriculture haïtienne est une agriculture plutôt tournée vers l'autoconsommation. Ainsi, de
larges parts de revenus risquent de n'être pas monétisées et évaluées;
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•  l'économie haïtienne est essentiellement une économie informelle. En effet, l'économie
citoyenne informelle représente plus de 85% de l'emploi en Haïti (Banque mondiale, 1998;
dans Doura, 2001). Ce sont, entre autres, les petits métiers, les micro entreprises, les
marchands de rue, la main-d'œuvre journalière, les cireurs de chaussures. Nous pouvons
comprendre que, dans une telle économie, les flux de revenus sont très irréguliers. Ceci peut
contribuer, d'une part, à rendre difficilement saisissables les informations sur les revenus et,
d'autre part, peut conduire à de sérieux déficits de qualité des informations recueillies.
Les dépenses de consommation peuvent présenter des désavantages, certes. Mais elles bénéficient,
pour des raisons diverses, de la préférence de bien d'auteurs dans les analyses de pauvreté
(Coudouel et al, 2000). Dans le contexte particulier de l'économie haïtienne, elles constituent un
bien meilleur indicateur de bien-être que les revenus, et ceci pour quatre raisons fondamentales :
•  les flux de dépenses sont beaucoup plus réguliers et donc plus facilement saisissables que les
revenus^;
•  l'expérience montre que les ménages haïtiens se livrant pour la plupart à des activités
informelles se souviennent mieux de leurs dépenses que de leurs revenus;
•  les dépenses de consommation permettent de mieux prendre en compte, dans une analyse de
pauvreté, la catégorie des gens dits sans revenu;
•  les dépenses de consommation mettent en évidence non seulement le fait de disposer du
pouvoir d'achat, mais aussi celui d'avoir accès au marché des biens et services. Dans le cas
particulier d'Haïti, l'individu peut bien disposer de l'argent sans avoir accès au marché
(éloignement des points de vente, mauvais état des routes d'accès, troubles politiques...).
1.1.2 Choix d'une variable d'intérêt
Une fois la mesure de bien-être définie, nous pouvons choisir de porter l'analyse sur les individus
de la population ou, au contraire, de placer d'abord chaque personne dans le cadre de son ménage
et étendre ensuite l'analyse à la population. En général, les études d'analyses de pauvreté tendent
à privilégier l'approche individuelle, en calculant un niveau de revenu ou de dépenses/tête. Cette
approche présente, néanmoins, deux imperfections :
^ La consommation est plus lisse dans le temps que le revenu. Cela tient de la théorie du revenu permanent
développée par Friedman (1957), selon laquelle l'individu consomme, dans le temps, une portion de son
revenu permanent qui ne dépend pas des fluctuations des revenus courants.
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•  elle sous-entend l'inexistence d'économie d'échelle en matière de consommation et rend
difficiles les comparaisons inter ménages. Nous savons, en effet, que les ménages de grande
taille tirent des avantages relatifs par le fait de partager certains biens de consommation (tels
que les meubles, le logement, les infrastructures) ou d'acheter certains produits en vrac qui
leur reviennent alors moins cher par unité. Les économies d'échelle, si elles ne sont pas prises
en compte, affectent en particulier les relations entre la taille du ménage et le risque d'être
pauvre, notamment pour les ménages composés de beaucoup d'enfants (Coudouel et al,
2000);
•  cette approche cache les disparités internes des ménages, quant à la répartition des ressources
et des dépenses de consommation, pourvu qu'elle attribue un poids identique à tous les
membres du ménage. Or, nous savons qu'au sein du ménage l'adulte diffère de l'enfant non
seulement sur le plan de la consommation alimentaire, mais aussi par le privilège exclusif
d'utilisation de certains biens de consommation non alimentaire, notamment dans les pays
pauvres. En Haïti, par exemple, ce privilège est le fruit d'un long héritage culturel.
Pour corriger ces imperfections, nous avons choisi préférentiellement de placer chaque personne
dans son ménage en appliquant une échelle d'équivalence aux ménages haïtiens. Cette dernière
nous a ainsi permis de comparer le niveau de vie des ménages en prenant en compte les
différences relatives à leur taille et à leur composition et les coûts relatifs des enfants évalués en
terme de fractions d'adultes et en fonction de leur âge. En effet, l'échelle d'équivalence consiste à
attribuer à chacun des membres un poids qui reflète mieux sa part réelle dans les dépenses totales
de consommation du ménage. Notre unité de référence devient alors l'équivalent adulte et notre
indicateur de bien-être, le montant des dépenses annuelles de consommation par équivalent
adulte. Notons que l'approche d'un indicateur monétaire de bien-être exprimé en terme
d'équivalent adulte a été adoptée par certains auteurs comme lachaud (1995), Lewbel et Collège
(2002), Jadotte (2004) et Browning, Chiappori et Lewbel (2005).
1.1.3 Choix d'une échelle d'équivalence
La littérature présente plusieurs méthodes de construction d'une échelle d'équivalence®. Dans le
cadre de cette étude, nous avons privilégié l'échelle d'équivalence de l'Organisation pour la
® Voir Lewbel et Collège (2002) ou Browning, Chiappori et Lewbel (2005) pour la modélisation et la
construction d'échelles d'équivalence.
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coopération et le développement économique (OCDE). Il ne s'agit pas à proprement parler d'une
échelle économique car elle a fait l'objet de corrections qui ne reposent apparemment pas sur des
données provenant d'enquêtes sur les budgets des ménages. Cependant, elle demeure l'échelle
d'équivalence la plus utilisée dans les travaux de détermination du coût relatif de l'enfant dans
les ménages (Goffaux, 1999).
Cette échelle applique un coefficient 1 au premier adulte qui sert de référence, c'est-à-dire au ehef
du ménage. Elle attribue ensuite un coefficient de 0,7 à toute autre personne âgée de plus de 15
ans et un coefficient de 0,5 à tout enfant de moins de 15 ans. La somme de toutes les fractions
(adultes et enfants) constitue donc la taille en équivalent adulte de la famille.
Ainsi, les dépenses annuelles d'une famille composée, par exemple, de trois adultes et deux
enfants doivent être divisées par 3,4 pour pouvoir être comparées à celles d'un ménage formé
d'une seule personne adulte.
1.1.4 Ligne (seuil) de pauvreté
La ligne de pauvreté est une valeur limite en dessous de laquelle un ménage ou un individu est
considéré comme pauvre. Elle peut être relative (c'est-à-dire définie par rapport à la distribution
générale de l'indicateur de bien-être) ou absolue (c'est-à-dire définie à partir de certaines normes
absolues basées sur les éléments dont les ménages doivent disposer pour couvrir leurs besoins
fondamentaux).
Il existe plusieurs méthodes de détermination d'une ligne de pauvreté. Ravallion (1996) présente
un survol de ces méthodes. Citons, entre autres, l'apport direct de calories, la quantité d'énergie
absorbée au travers de l'alimentation et l'estimation du coût des besoins vitaux. Dans cette étude,
nous privilégions l'approche de l'estimation du coût des besoins vitaux (alimentaires et non
alimentaires) et ceci pour deux raisons ;
•  l'approche des besoins vitaux semble mieux exprimer l'état de privation des populations
déshéritées et semble mieux répondre à la définition généralement admise de la pauvreté, à
savoir le fait, pour un ménage ou une personne, de ne pas disposer des ressources nécessaires
pour satisfaire ses besoins fondamentaux;
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•  des études d'analyses de pauvreté' prouvent que, dans les pays en voie de développement, de
larges proportions des populations survivent avec le strict minimum ou moins encore et
qu'une ligne de pauvreté basée sur les besoins fondamentaux paraît représenter mieux la
situation de ces populations pauvres.
Dans ce cadre, nous retenons les deux lignes de pauvreté calculées par Lockwood et Pedersen
(2001), à partir des ECBM de 1986/1987 et 1999/2000. Les auteurs ont trouvé des seuils de 1840
gourdes/personne/an pour 1986/1987 et 5638 gourdes/personne/an pour 1999/2000, en évaluant,
dans les deux cas, le coût d'un panier de consommation représentatif des besoins de base des
pauvres, auquel ils ont ajouté une estimation du coût des biens et services non alimentaires de
base. Cependant, nous avons ramené ces seuils en gourdes/équivalent adulte/an. De plus, nous
avons appliqué l'Indice de prix à la consommation (IPC) comme déflateur.
1.1.5 Expression des seuils en gourdes/équivalent adulte/an
Pour exprimer ces seuils en gourdes/équivalent adulte/an, nous avons d'abord exprimé la taille
des ménages des échantillons en équivalents adultes. Nous avons ensuite calculé la taille
moyenne de la population en nombre d'individus (Mind.) et en équivalents adultes (Meq.), en
tenant compte du poids alloué à chaque ménage dans les deux échantillons d'ECBM. Le seuil en
gourdes/équivalent adulte/an a été alors déterminé de la façon suivante :
Sptiil * A/f
_  Gourdes ! personne ! an ind.
Gourdes ! équivalent-adulte ! an «y * v^/
Il est important de noter que le seuil de pauvreté peut être calculé en considérant un ménage
représentatif. Mais à défaut de ceci, nous pouvons recourir à la taille moyenne des ménages qui
prend en compte tout l'échantillon. L'échelle d'équivalence et le calcul des deux moyennes nous
ont permis de passer de la taille nominale moyenne des ménages (nombre moyen d'individus) à
leur taille moyenne réelle (nombre d'équivalents adultes moyen). L'application du poids
échantillonal tient compte, pour sa part, des disparités spatiales des ménages, ce poids ayant été
alloué suivant le milieu de résidence du ménage.
'Voir Coudouel et al. (2000) pour plus de détails.
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1.1.6 Application des IPC comme déflateurs
Pour analyser la dynamique de la pauvreté et de l'inégalité et procéder à des comparaisons
temporelles et spatiales, nous avons ramené les mesures de 1986/1987 à 1999/2000. Pour ce faire,
nous avons utilisé les IPC comme déflateurs, aux fins d'ajuster les indicateurs et déterminer les
variations du pouvoir d'achat de la monnaie (la gourde) entre 1986 et 2000. Nous avons appliqué,
à cet effet, la méthode proposée par Statistique Canada (1996) permettant de déterminer les
variations du pouvoir d'achat de la monnaie entre deux périodes.
Désignons par ZPCjçg^,/PCjooo les indices moyens des prix à la consommation de 1986 et 2000.
Pour déterminer la quantité d'argent en 1986 ayant eu le même pouvoir d'achat qu'une gourde




En utilisant les valeurs annuelles moyennes des IPC (31,83 pour 1986 et 151,25 pour 2000), ce
calcul donne 0,21 Gde. Cela signifie donc qu'une gourde en 2000 valait seulement 0,21 gourde en
1986. Autrement dit, pour être comparables à la période 1999-2000, les mesures de 1986-1987
(dépenses de consommation, seuil de pauvreté) ont été divisées par 0,21.
1.1.7 Indices de pauvreté
La littérature présente plusieurs indices de la pauvreté. Nous utilisons ici la classe d'indices
décomposables FGT développés par Poster, Greer et Thorbecke (1984), lesquels sont les plus
connus pour les critères d'analyse et de décomposition de la pauvreté en sous-groupes de





n = nombre d'individus dans la population,
z = seuil de pauvreté,
yj = dépenses annuelles par équivalent adulte,
Wj = poids de l'individu i dans la population, suivant la structure de l'échantillon;
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a = paramètre d'aversion à la pauvreté ; plus il est élevé, plus l'indice accorde de l'importance à
la situation des pauvres, de sorte que, lorsque a se rapproche de l'infini, l'indice considéré se
ramène à une mesure n'indiquant que le niveau de pauvreté de l'individu le plus pauvre
(Ravallion, 1996).
Pour cette famille d'indices FGT, les valeurs de a les plus usitées sont 0, 1 et 2. Ainsi, quand :
•  a = 0, l'indice Po mesure l'incidence de la pauvreté qui traduit la part des pauvres dans la
population, c'est-à-dire, la part des individus dont les dépenses annuelles sont en dessous du
seuil de pauvreté;
•  cr = 1, l'indice jP, mesure la profondeur de la pauvreté ou fossé de pauvreté qui renseigne sur
la distance à laquelle les ménages pauvres se trouvent de la ligne de pauvreté;
•  a = 2, l'indice Pj mesure la sévérité de la pauvreté (fossé de la pauvreté au carré) qui prend
en compte la distance les séparant de la ligne de pauvreté et l'inégalité entre les pauvres.
1.1.8. Comparaisons des niveaux de pauvreté : approche graphique
Une approche graphique de comparaison des niveaux de pauvreté est fournie par la « courbe
cumulative des fossés de pauvreté » ou CPG. Cette courbe cumule les fossés de pauvreté à partir
de la tranche la plus pauvre de la population. Nous pouvons l'exprimer sous la forme :
G(p-,^)= ^  g(g-,z)dq, (4)
dans laquelle p représente le pourcentage cumulé de la population, z le seuil de pauvreté et g (q;
z) le fossé de pauvreté.
Sa pente en une frange p de la population indique le fossé de pauvreté pour cette frange et sa
concavité renseigne sur l'inégalité de la distribution des niveaux de vie (revenu ou dépenses de
consommation) : plus la courbe est concave, plus cette inégalité est prononcée. Notons que quand
/? = 1, G{p = 1; z) est égal au fossé moyen de pauvreté.
1.1.9 Tests de dominance stochastique
Considérons deux fonctions de distributions cumulatives de dépenses de consommation F(x) et
G(x) et un seuil de pauvreté z tels que : jceîi'^et z>0. Supposons maintenant que :
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Dl:\x)=lFiy)dy, (5)
(^) = f G{y)dy, > 2. (6)
En nous référant à Atkinson (1987), nous pouvons démontrer que la distribution G domine
stochastiquement la distribution F, au premier ordre, jusqu'au seuil de pauvreté z, si et seulement
si F{x) > G(x) pour tout x e [O, z]. Cela signifie que, pour tout seuil de pauvreté compris entre 0
et z, le nombre d'individus/ménages en dessous du seuil de pauvreté est toujours plus élevé en F
qu'en G. Plus encore, ce résultat restera vrai pour tous les indices respectant le principe de la
monotonie et de symétrie^.
Duclos et Araar (2006) indique que la dominance de premier ordre peut être représentée
graphiquement par la courbe dite «d'incidence de pauvreté ». Une distribution domine alors une
autre si la fonction de distribution des dépenses pour la période ou le groupe considéré se situe
au-dessus de celle correspondant à l'autre période ou l'autre groupe pour tous les niveaux de
consommation. Le test de dominance stochastique de premier ordre permet ainsi de classer les
deux distributions non seulement pour l'indice de pauvreté, mais aussi pour d'autres classes de
pauvreté. Cependant, si les deux courbes se croisent, nous ne pouvons pas affirmer laquelle des
deux distributions domine l'autre. Dans ce cas, nous effectuons les tests de dominance
stochastique de deuxième ordre.
Ces derniers sont des intégrales des fonctions de distribution cumulative. Désignons par :
Dl{x)= ^ F{y)dy, (7)
Dlix) = ^G{y)dy. (8)
Nous pouvons tout aussi démontrer que la distribution G domine stochastiquement la distribution
F, au deuxième ordre, si et seulement si Dj (x) > (x) pour toutx e [O, z]. Cela signifie que le
fossé de pauvreté (écart moyen de pauvreté) en F est plus élevé que celui de la distribution G pour
tout seuil de pauvreté compris entre 0 et z et toutes classes d'indices soumis au principe de la
monotonie et de symétrie.
^ Selon ce principe, la croissance de revenu d'un pauvre n'affecte pas les indices de pauvreté, à moins que
cet individu sorte de la pauvreté; de même, la baisse de revenu d'un non pauvre n'affecte pas les indices de
pauvreté à moins que cet individu migre dans la pauvreté.
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Graphiquement, la dominance stochastique de deuxième ordre peut être représentée par la courbe
dite de « déficit de pauvreté » qui n'est autre que le fossé de pauvreté. Nous pouvons aussi
obtenir des courbes de dominance d'ordres plus élevés par des fossés de pauvreté élevés à des
puissances plus grandes^.
1.2 Mesures de l'inégalité
Contrairement aux mesures de la pauvreté, les mesures de l'inégalité ne tiennent pas compte d'un
seuil. Elles sont plutôt définies sur l'ensemble de la population et font ainsi de l'inégalité un
concept plus large que la pauvreté. Il existe dans la littérature plusieurs mesures de l'inégalité.
Nous passons ici en revue les plus usitées, à savoir : la courbe de Lorenz (1905), l'indice de Gini
(1921), l'indice de Theil (1967) et l'indice d'Atkinson (1970).
1.2.1 Courbe de Lorenz
La courbe de Lorenz met en relation le cumul de la population et celui de la mesure de niveau de
vie (revenus ou dépenses ). Elle permet donc de visualiser et comparer les inégalités en terme de
niveaux de vie. Si nous désignons par p le rang (allant de 0 pour le plus pauvre à 1 pour le plus
riche) de l'individu dans la population, Q (p) le niveau de vie de l'individu suivant son rang et p
la moyenne de la distribution du niveau de vie, la courbe de Lorenz peut s'exprimer comme suit :
L(p) = -^lQ{q)dq, (9)
OÙ L(p) est le pourcentage cumulatif du total des niveaux de vie détenu par une proportion
cumulative p de la population, sachant que les individus sont ordonnés en ordre croissant selon
leur propre niveau de vie (Duclos et Araar, 2006).
Les mesures d'inégalité de base peuvent alors être obtenues à partir du graphique de la courbe de
Lorenz. La portion du niveau de vie agrégé détenue par une proportion p de la population la plus
pauvre (le bas de la distribution) est donnée par Z(/?); plus cette portion sera élevée, plus la
distribution des niveaux de vie sera équitable. La portion du niveau de vie agrégé détenue par la
proportion p la plus riche de la population (le plus haut de la distribution) est alors donnée par
1 - Z(/7);plus eette portion sera élevée, moins la distribution sera considérée comme équitable.
' Voir Duclos et Makdissi (2004) pour une discussion sur la généralisation des tests de dominance
stochastique.
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1.2.2 Indice de Gini
Un grand nombre d'expressions mathématiques ont été proposées pour l'indice de Gini'". Mais la
plus simple à utiliser est fondée sur la covariance entre la mesure de bien-être d'un individu ou
d'un ménage et le rang que cet individu ou ce ménage occupe dans la distribution de cette
mesure. Duclos et Araar (2006) démontrent que la classe des indices d'inégalité de Gini (notée S-
Gini) peut s'exprimer de la façon suivante ;
_ -co\\q{p),p{\-
m ' (10), avec p > 1,
où p est un paramètre d'aversion à l'inégalité. Plus on augmente la valeur de p, plus l'accent est
mis sur la partie inférieure de la distribution, donc sur la situation des plus pauvres de la
population. Pour p = 2, on obtient l'indice de Gini standard qui peut être calculé comme suit :
2co\[Q{p),p\
L'indice de Gini varie entre 0 (égalité complète) et 1 (inégalité totale). Il est représenté
graphiquement par la surface comprise entre la courbe de Lorenz et la ligne d'égalité (B). Une
illustration est fournie par le graphique 1.1 :
I{p = 2) = (11)
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Sources : Simulation faite par l'auteur à partir de l'ECBM 1986/1987
' Voir (Yitzhaki, 1998) pour plus de détails.
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Nous calculons l'indice de Gini en divisant la surface B par la somme des surfaces B et C. Si le
niveau de vie est distribué de manière équitable, la courbe de Lorenz et la ligne d'égalité absolue
se confondent (la surface B disparaît) et l'indice de Gini est égal alors à 0. Cependant, si l'un des
individus reçoit tout le niveau de vie (tout le revenu par exemple), la courbe de Lorenz se confond
avec les axes (la surface C disparaît) et l'indice de Gini est égal à 1.
L'indice de Gini se révèle ainsi le plus couramment utilisé pour ces facilités d'interprétations
statistiques et graphiques qu'il offre avec la courbe de Lorenz. Cependant, l'un des inconvénients
qu'il présente est qu'il n'est pas décomposable. Autrement dit, l'indice de Gini d'une société
n'est pas égal à la somme des indices Gini de ses sous-groupes et de l'inégalité intergroupe, en
raison de la présence d'un résidu.
1.2.3 Indice de la classe d'entropie généraie
L'indice de Theil (1967) appartient à une famille de mesure plus étendue, connue sous le nom de
classe d'entropie générale. Contrairement à l'indice de Gini, cet indice présente l'avantage de
pouvoir s'additionner pour différents sous-groupes de la population ou régions du pays et pour
l'inégalité intergroupe, car il n'y a pas de résidu. Cependant, il ne bénéficie pas d'une
représentation graphique claire ni de l'interprétation du coefficient de Gini. La famille des









a = aversion à l'inégalité;
n = nombre d'individus dans la population;
y. = distribution de la mesure de bien-être utilisée;
y = niveau de vie moyen.
Quand a = \, GE{\) correspond à l'indice de Theil.
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1.2.4 Indice d'Atkinson
L'indice d'Atkinson (1970) se réfère au concept de bien-être social, lui-même défini en termes
d'utilité de niveaux de vie. Duclos et Araar (2006) indiquent que la fonction de bien-être social





In Q(p), si£ = \
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(15)
Notons que 8 représente le paramètre d'aversion à l'inégalité d'Atkinson et U(Q(p);£), une
fonction qui transforme les niveaux de vie Qip) en utilité.
L'indice d'Atkinson présente certaines propriétés théoriques similaires à celles de l'indice de Gini
élargi. Par exemple, comme l'indice de Gini, il n'est pas additif, à cause de la persistance d'un
résidu. Cependant, contrairement à l'indice de Gini et comme celui de Theil, l'indice d'Atkinson
souffre d'un déficit d'interprétation graphique.
Dans cette étude, nous privilégions l'indice de Gini pour les facilités d'interprétations statistiques
et graphiques qu'il offre avec la courbe de Lorenz. Notons aussi que les mesures de pauvreté et
d'inégalité seront toutes déterminées à l'aide du logiciel DAD (distributional analysis) développé
par Duclos, Araar et Fortin (2005)."
Voir l'article de Zhang (2003) portant sur ce logiciel.
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1.3 Décomposition de la variation de ia pauvreté : Les principales méthodes
La littérature présente plusieurs méthodes de décomposition de la pauvreté. Nous présentons ici
un survol des principales méthodes utilisées qui diffèrent non seulement au niveau conceptuel,
mais aussi suivant que l'analyse porte sur l'aspect statique ou dynamique de la variation de la
pauvreté.
1.3.1 Approche statique de Kakwani
L'approche statique de Kakwani (1993) propose une décomposition de la pauvreté en des
composantes croissance et redistribution. Pour une ligne de pauvreté donnée, l'auteur considère
que la variation de la pauvreté est la somme de deux effets inverses ; un effet de croissance pure
(effet négatif sur le taux de pauvreté lorsque les inégalités restent inchangées) et un effet
d'inégalité (effet positif lorsque le revenu moyen est invariant)'^. Sa démarche consiste à dériver
les élasticités de la pauvreté par rapport au revenu moyen et à l'inégalité, mesurée à l'aide de
l'indice de Gini. Ces élasticités, mesurées elles-mêmes à partir de la courbe de Lorenz, permettent
d'estimer les variations de la pauvreté dues à la fois aux changements de revenu et à ceux de




='7p„+^^,Va = l,2 (17)
dans lesquelles
Vjp = élasticité revenu;
Pa Pa-\ ~ indices FGT décomposables;
^Pa — élasticité Gini;
jj. et z = respectivement revenu moyen et seuil de pauvreté.
Effet de croissance négatif, c'est-à-dire va en sens contraire de l'accroissement de la pauvreté et effet
d'inégalité positif, c'est-à-dire dans le même sens que l'accroissement de la pauvreté.
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Notons que lorsque a est nul, ces deux expressions ne peuvent pas être utilisées. Cependant, si
nous pouvons évaluer la fonction de densité des revenus par tête f(x), un cas particulier de cette
méthode permet de déterminer ces élasticités lorsque jc = zet a = 0, par les relations suivantes :
(18)
S p — Tj p
^0 ' "o
(19)
oit H désigne la proportion des ménages situés en dessous de la ligne de pauvreté z.
L'inconvénient de cette méthode est qu'elle ne permet pas de prendre en compte, vu son caractère
statique, l'aspect temporel de la variation de la pauvreté qui est plutôt un phénomène évolutif.
1.3.2 Approche dynamique de Datt et Ravallion
La méthode dynamique de Datt et Ravallion (1992) permet de décomposer la variation de la
pauvreté de façon à évaluer le poids de chacune de ses composantes. Cette approche exprime le
niveau de pauvreté en fonction du revenu moyen et de la courbe de Lorenz, compte tenu d'un
seuil fixe de pauvreté. Elle décompose la variation de la pauvreté en trois composantes :
•  une composante croissance qui évalue le changement de la pauvreté qui serait obtenu si la
courbe de Lorenz n'était pas modifiée;
•  une composante redistribution qui évalue le changement de la pauvreté imputable à une
variation de la courbe de Lorenz, lorsque le revenu moyen est constant;
•  un résidu qui mesure l'interaction entre les effets de la croissance et ceux de la redistribution,
quel que soit le choix des dates de référence.
Le principal inconvénient de cette approche est la présence du résidu dont l'ampleur peut se
révéler très importante. Ceci signifie que les effets des variables/composantes non prises en
compte par cette méthode peuvent contribuer à mieux expliquer la variation de la pauvreté, alors
qu'elle s'attache fondamentalement à étudier la contribution de la croissance et de la
redistribution.
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1.3.3 Approche dynamique de Kakwani
Kakwani (1997) propose deux variantes de la décomposition de la pauvreté qui permettent de
corriger les inconvénients des deux premières méthodes:
•  une décomposition pour les indices FGT qui permet de mesurer les changements dans la
pauvreté entre plusieurs périodes;
•  une autre méthode de décomposition de la pauvreté qui élimine le résidu de Datt et Ravallion,
en considérant la somme des effets moyens de croissance et d'inégalité égale au changement
total dans la pauvreté.
Si nous désignons par Gy la variation de la pauvreté entre deux périodes i et j, Gy la variation de la
croissance et ly celle de l'inégalité, nous pouvons alors exprimer 0y de la façon suivante :
e^=f(Gy,iy). (20)
Selon Kakwani, la fonction f(.) peut prendre trois formes différentes qu'il soumet à l'énoncé de
trois axiomes, raison pour laquelle son approche est souvent citée comme étant axiomatique,
contrairement aux autres méthodes'^.
1.3.4 Méthode dynamique de Shorrocks
La méthode dynamique de Shorrocks (1999) est basée sur le problème général de décomposition
de Shapley (1953). Elle étudie la contribution de la croissance G et celle de la redistribution R
dans la variation AP de la pauvreté que nous pouvons écrire de la façon suivante :
AP = Piju, ,L,)- P(//,,Z, ) = />(;/, (1 + G), I, + 7?) - P{p,,Z, ) (21)
= F{G,R) (22)
AP = Cg + cl (23)
avec :
Cl [P{P2,L,)- P(M,,Z,) - (P(//,,Z^) - Piju,,Z,)) + {P(m2,L,)- P{p,,Z,))] (24)
= — [P(P2 ' -^2 ) ~ 5 -^2 ) PiPl 5 -^1 ) ~ PiM\ 5 P\ )] (25)
Kaboré (2001) rappelle les énoncés de ces axiomes et présente une comparaison détaillée de chacune des
approches.
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Cr=^[P{fi2,L^)-P{fi,,Z,)-(?(//„I,)-Pi^l^,^,)) + (^(//,,Z,)- P{fi,,Z,))] (26)
= \[PiPi.^2) - A) + P{Px^Li)- P{Px, A)I (27)
Selon la règle de Shapley, la contribution du facteur « croissance » est la moyenne de deux
éléments : (i) la variation de la mesure de pauvreté si l'inégalité est fixe, égale à celle de la
période 1 et (ii) la variation de la mesure de pauvreté si l'inégalité est fixe, égale à celle de la
période 2.
La contribution du facteur « inégalité », elle-même, est aussi la moyenne de deux éléments ; (i) la
variation de la mesure de pauvreté si le revenu moyen est fixe, égal à celui de la période 1 et (ii)
la variation de la mesure de pauvreté si le revenu moyen est fixe, égal à celui de la période 2
(Mededji et al. 2001).
Notons que la décomposition de Shorrocks fournit des résultats similaires à celle de Kakwani
(1997) qui en constitue, en fait, un cas particulier. Mais, elle permet de faire, en plus, des ciblages
en terme de transferts de revenus aux pauvres. C'est donc cette méthode que nous appliquerons à
cette étude. Car, elle semble apporter l'outil nécessaire qui nous permettra de répondre au
problème de recherche qui nous préoccupe et aux objectifs que nous poursuivons. D'une part, elle
nous permettra d'étudier la dynamique de la pauvreté entre 1986/1987 et 1999/2000 et d'expliquer
la variation de la pauvreté en Haïti, en fonction des contributions de ses principales composantes.
D'autre part, elle nous permettra d'élaborer sur des politiques économiques à appliquer au
bénéfice des couches les plus pauvres de la population haïtienne.
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CHAPITRE II
PRÉSENTATION DES DONNÉES ET RÉSULTATS
2.1 De l'idée de recherche à l'acquisition et au traitement des données
2.1.1 Idées de recherche
Pour compléter notre programme d'étude, nous avons réalisé notre analyse sur les données
d'Haïti. Pour les raisons évoquées en introduction, nous avons retenu d'analyser la pauvreté dans
ce pays. Au début de nos réflexions, nous avons pensé mettre l'accent sur l'agro-industrie en
Haïti, un secteur très peu développé, mais que plus d'un considèrent comme un moteur potentiel
au développement économique du pays, étant donné qu'Haïti est un pays essentiellement
agricole. Ainsi, notre objectif aurait été d'évaluer à quel niveau ce secteur constituerait un pôle de
développement pour Haïti et comment il pourrait contribuer au développement de l'économie
nationale et à la réduction de la pauvreté, eu égard à différents schémas de financement et
d'investissement. Il s'est avéré nécessaire de disposer non seulement de données d'enquêtes
ménages, mais aussi de données sur le secteur agro-industriel lui-même. Cependant, comme c'est
pratiquement le cas de la plupart des pays en voie de développement, s'est posé le problème de
disponibilité et de fiabilité de données devant permettre l'aboutissement d'un tel objectif.
2.1.2 Acquisition des données
Pour s'assurer de l'existence et des possibilités d'acquisition des données, notre Directrice de
recherche a sollicité la coopération de Nathalie Brisson-Lamaute, consultante à l'IHSI et au
PNUD-Haiti. Elle a aussi écrit à quelques chercheurs ayant travaillé sur les conditions de vie en
Haïti, dès le mois de février 2005. Compte tenu, entre autres, des difficultés de communication et
des troubles politiques qui freinent le fonctionnement de l'administration haïtienne, ce n'est
qu'après un mois que nous avons été informés de l'existence des deux ECBM et de l'insuffisance
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des données sur le secteur agro-industriel n'ayant fait l'objet, jusque-là, d'aucune enquête
particulière.
Ainsi, nous avons jugé bon de réorienter la recherche sur la pauvreté en Haïti. Mais il a fallu
attendre la fin du mois de mars, au prix d'une persévérance continue, pour obtenir du PNUD une
première base de données sur la première ECBM réalisée en 1986/1987 et le début du mois
d'avril pour obtenir de l'IHSI une première vague de données sur la seconde ECBM conduite en
1999/2000. Une difficulté persiste encore quant à la structure de ces données; l'ECBM 1986/1987
comporte une structure des dépenses de consommation suffisamment riche, alors que celle de
1999/2000 est plutôt riche en informations sur les revenus des ménages. Une solution à ce
problème serait de régresser les dépenses de la première sur les revenus de la seconde ou vice-
versa, suivant des caractéristiques communes des ménages, dans l'optique d'une analyse
dynamique de la pauvreté. Cependant, là encore subsistent deux contraintes. La première
contrainte est que les deux ECBM ne sont pas des données de panel. La deuxième est qu'elles
sont séparées de 13 années l'une de l'autre et que bien des transformations se sont produites dans
les habitudes de consommation de la population : le panier de la ménagère ainsi que la structure
des dépenses des produits de première nécessité ne reflètent plus fidèlement le comportement des
ménages en tant qu'agent de consommation (IHSl, 2000). Cependant, ces données nous ont
permis de mettre en œuvre l'application de notre travail en avril 2005.
Finalement, lors d'un passage en Haïti entre fin avril et mi-mai 2005, nous avons pu acquérir de
l'IHSI et du PNUD les données et documents nécessaires pour mener à terme cette présente étude
portée sur la pauvreté, la croissance et l'inégalité en Haïti, vues sous une perspective plutôt
dynamique.
2.1.3 Traitements des données
Le traitement des données a été effectué à l'aide de deux logiciels : SPSS et DAD. Nous avons
ensuite ajusté les dépenses de consommation en leur appliquant les IPC comme déflateur et en
ramenant leur niveau de 1986/1987 au niveau de 1999/2000, tel que décrit plus tôt.
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2.2 Présentation des ECBM
Comme signalé plus haut, cette étude utilise les données de deux ECBM réalisées en Haïti durant
les périodes 1986/1987 et 1999/2000. Nous présentons la méthode de collecte des ces enquêtes
dans la section qui suit.
2.2.1 ECBM 1986-1987
2.2.1.1 Cadre Institutionnel
L'ECBM 1986-1987 est une enquête par sondage, conduite conjointement par l'IHSI et l'USAID,
sur l'ensemble du territoire national. Elle bénéficiait du soutien technique du Bureau du
recensement, du Centre de recherche agricole et de développement (CARD) de l'Université de
lowa et du Département de l'agriculture des États-Unis d'Amérique.
2.2.1.2 Stratification et choix de l'échantiiion
La base du sondage utilisée pour le tirage de l'échantillon était constituée d'un ensemble de
sections d'énumération (SDE) établies à partir d'un recensement de la population et du logement
en 1982. Un découpage géographique du pays en quatre régions a été effectué : nord,
transversale, ouest et sud. Chacune de ces régions a été subdivisée en strates urbaines et rurales,
tandis que l'aire métropolitaine de Port-au-Prince, la capitale du pays, était retenue comme strate
séparée. Neuf strates ont été ainsi formées et subdivisées, à leur tour, en sous strates socio-
économiques (basse, moyenne et élevée pour les strates urbaines, plaine et montagne pour les
zones rurales). La taille de l'échantillon a été fixée à 39 SDE pour chacune des strates urbaines et
26 pour les rurales, à l'exception de l'aire métropolitaine pour laquelle 52 SDE étaient prévues
(IHSI, 1992).
L'échantillon a été choisi suivant une procédure de sondage probabiliste à deux étapes. La
première étape consistait à sélectionner les SDE à l'intérieur de chaque sous strate avec une
probabilité proportionnelle à leur taille en 1982 et la deuxième étape en un tirage aléatoire
systématique de logements-ménages dans les SDE choisies.
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En choisissant 10 logements-ménages dans chacune des SDH, l'échantillon comptait, pour tout le
pays, 3 120 ménages (390 pour chacune des strates urbaines, 260 pour chacune des strates rurales
et 520 pour l'aire métropolitaine) qui ont été choisis de telle sorte que les ménages résidant dans
les logements sélectionnés puissent être représentatifs de tous les ménages du pays''*. Le tableau
B.l en annexe donne la répartition du nombre de ménages du recensement de 1982 et de
l'échantillon de l'ECBM par région et par strate.
2.2.1.3 Difficultés
L'ECBM 1986-1987 s'est déroulée durant une période de grandes agitations politiques en Haïti.
Cette situation est restée plus ou moins constante pendant toute la durée de l'enquête et a eu des
répercutions négatives sur les activités en général et sur la collecte des données en particulier.
Ainsi, l'IHSI, constatant que la sécurité des enquêteurs n'était plus garantie, décida de mettre fin
aux activités de terrain le 20 septembre 1987. Ainsi, des 3 120 ménages prévus dans la conception
de l'échantillon, 2 592 ont pu être enquêtés, alors qu'ils sont 2 079 à être retenus pour la
constitution de la base de données.
2.2.2 ECBM 1999-2000
2.2.2.1 Cadre institutionnel
Comme l'ECBM 1986-1987, l'ECBM 1999-2000 est une enquête par sondage, conçue et
exécutée par l'IHSI, sur l'ensemble du territoire national. Elle bénéficiait de l'appui financier du
gouvernement haïtien, de la Banque de la république d'Haïti (BRH), du PNUD et de l'appui
technique de l'Institut national de la statistique et des études économiques (INSEE) de la France à
travers la Mission de coopération française en Haïti.
2.2.2.2 Stratification et choix de l'échantillon
L'échantillon de l'ECBM a été tiré de l'Echantillon-maître d'enquêtes multiples auprès des
ménages (EMEM). C'est une liste de 725 SDE (après mise à jour) et de ménages localisés qui a
'"'L'enquête auprès des ménages a été conduite de septembre 1986 à septembre 1987 et précédée d'une
enquête-pilote réalisée en mai 1986.
29
été élaborée par i'IHSI en 1998, en vue de faciliter le tirage des unités primaires et secondaires
devant faire partie des plans de sondage des enquêtes-ménages programmées par I'IHSI.
Le tirage des unités à sonder a été effectué selon un plan stratifié à deux degrés : à probabilités
inégales au premier degré, mais égales au second. Les critères administratifs découlant de la loi
sur la division du territoire du 19 août 1976 ont été les principales modalités retenues pour définir
les strates devant constituer l'échantillon de l'ECBM. Pour s'assurer d'une bonne représentativité
des caractéristiques socio-économiques des ménages haïtiens, le territoire a été divisé en dix
strates correspondant aux neuf départements géographiques du pays et l'aire métropolitaine. Cette
dernière a été traitée comme une strate distincte, complètement détachée du département de
l'ouest, en raison de sa spécificité et de l'extension rapide de certaines zones périphériques. Elle a
été subdivisée en cinq sous strates urbaines, tandis que les neuf autres ont été subdivisées en sous
strates urbaines et rurales.
A l'intérieur de chacune des strates et sous strates, un échantillon d'Unités primaires (UP), les
SDE, a été choisi suivant un tirage systématique, proportionnellement à la taille des ménages. Les
Unités secondaires (US), les ménages, sont ensuite tirées de façon aléatoire, à probabilités égales,
dans les unités primaires sélectionnées.
L'échantillon de l'enquête est constitué de 4 752 ménages (1 980 ménages en milieu urbain et
2 772 en milieu rural), répartis à l'intérieur de 319 SDE (154 en milieu rural et 165 en milieu
urbain). Cet échantillon a été tiré de façon à tenir compte des différences socio-économiques
existant entre milieu urbain et milieu rural. La taille de l'échantillon a été calculée en
sélectionnant 18 ménages dans les SDE rurales et 12 ménages dans les SDE urbaines''.
Contrairement à l'ECBM 1986-1987, l'ECBM 1999-2000 a pu être conduite à terme, car
bénéficiant d'un climat politique relativement calme et d'un plus grand enthousiasme de la
population à collaborer. Le tableau B.2, en annexe, présente la répartition des SDE et des
ménages sélectionnés par strate et suivant le milieu de résidence.
" L'enquête auprès des ménages a été conduite entre avril 1999 et mai 2000 et précédée de deux enquêtes-
pilote : la première entre décembre 1998 et janvier 1999 et la seconde entre février et mars 1999.
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2.2.3 Quelques points de comparaisons des deux ECBM
2.2.3.1 Base de sondage et stratification
Le premier constat que nous pouvons faire est que les deux enquêtes utilisent des bases de
sondage et une stratification départementale différentes. Celle de 1986-1987 utilise la base du
recensement de 1982, alors que celle de 1999-2000 utilise la base de l'EMEM. Mais elles traitent
toutes deux l'aire métropolitaine comme une strate séparée des autres strates urbaines.
2.2.3.2 Comparaisons spatiales : Départements
Notons tout d'abord que la République d'Haïti est divisée en neuf départements : l'ouest, le nord,
le nord-est, le nord-ouest, le sud, le sud-est, l'artibonite, la grande anse et le centre (voir carte
d'Haïti à la page suivante). Ceux-ci constituent les premiers paliers de la division administrative
du pays. Cependant, ils sont souvent regroupés en fonction de diverses caractéristiques et surtout
suivant les besoins et les objectifs des enquêtes. Vu aussi les caractéristiques particulières que
présente Port-au-Prince, la capitale du pays, elle est aussi souvent détachée du département de
l'ouest dont elle fait normalement partie, pour être étudiée comme une strate séparée. Tel est le
cas de l'ECBM 1986-1987 qui a divisé le territoire en cinq régions dont une «transversale»
regroupant les départements sud-est, nord-est, nord-ouest, artibonite, centre et grand anse, alors
que celui de 1999-2000 considère séparément chaque département. Ainsi, pour des raisons
d'homogénéité, nous avons agrégé ces derniers départements de l'ECBM 1999-2000 sur le
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Le graphique 2.1 montre que la population a été très concentrée dans les autres départements avec
30,3% des ménages en 1986-1987 et 45,6% en 1999-2000. Elle était, par contre, moins
concentrée au nord en 1986-1987 avec 13,7% des ménages et au sud en 1999-2000 avec
seulement 8% des ménages. Nous observons aussi une certaine dynamique de la population
marquée par une diminution du nombre de ménages dans les départements du nord, de l'ouest
(sans Port-au-Prince) et du sud, mais une plus grande accumulation dans les autres départements
et dans l'aire métropolitaine de Port-au-Prince, les pourcentages de ménages passant
respectivement de 30,3% à 4,6% et de 14,7% à 20,7% pour ces deux dernières régions :





































Sources : Calculs effectués par l'auteur à partir des ECBM
L'agrégation des départements n'offre qu'une vue d'ensemble de la dynamique de la population
pour le regroupement, mais ne permet pas de l'appréhender pour chacun d'eux. Cependant, il
paraît nécessaire, ne serait-ce que pour la planification des politiques d'intervention et le ciblage
des groupes de population, de noter le poids important de certains départements dans cette
agrégation comme l'artibonite avec 15,59% des ménages et la grande anse avec 9,29% des
ménages, dans la distribution de la population en 1999-2000 :
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Sources : calculs effectués par l'auteur à partir de l'ECBM 1999-2000
2.2.3.3 Comparaisons suivant groupes d'âge
De façon générale, le graphique 2.3 montre, pour les deux périodes, une diminution de la taille de
la population, au fur et à mesure que l'âge des individus augmente. Ce qui laisse suggérer une
relation inverse entre la taille de la population et l'âge des individus. Cependant, de façon
spécifique, il est donné de constater que ;
les catégories infantile et adulte de la population sont plus importantes en 1986-1987 qu'en
1999-2000 (bien entendu en proportion de la population totale), si nous considérons les
tranches d'âge allant de 0-9 ans et de 25-44 ans;
la population a été plus jeune en 1999-2000 qu'en 1986-1987, si nous tenons compte des
groupes d'âge allant de 10-24 ans;
^  la population vieillit à peu près au même rythme entre les deux périodes, à partir de l'âge de
55 ans.
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Sources : Calculs effectués par l'auteur à partir des données de l'IHSI (1992, 2000)
2.2.3.4 Comparaisons suivant catégorie socioprofessionnelle du chef de ménage
Signalons d'abord que l'appellation « chef de ménage » varie suivant les pays et les cultures. En
Haïti, les enquêtes considèrent, en général, comme chef de ménage celui ou celle à qui incombe
la plus grande responsabilité dans la couverture des besoins du ménage. La catégorisation
socioprofessionnelle des chefs de ménages n'est pas identique dans les deux ECBM. Ainsi, pour
des raisons d'uniformité, avons-nous harmonisé les deux bases de données pour constituer quatre
catégories socio-professionnelles, en combinant les branches d'activité des chefs de ménages
avec leur situation réelle d'emploi. Vu l'importance relative du secteur agricole et celui des
services dans l'économie nationale sur la période d'étude'^, nous avons jugé nécessaire de mettre
l'emphase sur les travailleurs de ces deux secteurs.
Le graphique 2.4 montre que les deux ECBM touchent majoritairement les chefs de ménages
travaillant dans le secteur agricole, avec 48,4% et 46,5% des ménages respectivement en 1986-
1987 et 1999-2000. Les travailleurs de la branche des services arrivent en troisième position dans
la distribution de 1986-1987, avec 15,4% des chefs de ménages, mais ont été les moins
Voir graphique 2 dans le corps du texte.
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représentés dans celle de 1999-2000, avec seulement 8,4% des chefs de ménages. Remarquons
que la catégorie des chômeurs/non spécifiés est très importante et arrive en deuxième position
dans l'ECBM 1986-1987 (22,4% des chefs de ménages) et en troisième position dans l'ECBM
1999-2000 (15,2% des chefs de ménages).




















Secteur agricole Secteur des Autres secteurs Ctiômeurs/ncn
services spécifiés
Sources : Calculs effectués par l'auteur à partir des ECBM
2.2.3.5 Comparaisons suivant dépenses moyennes de consommation
La taille moyenne des ménages des deux ECBM n'accuse pas une trop grande différence, que ce
soit en nombre d'individus ou en équivalents adultes (soit 4,87 individus ou 3,30 équivalents
adultes pour 1986-1987 et 5,18 individus ou 3,52 équivalents adultes pour 1999/2000).
Cependant, le graphique 2.5 montre que les dépenses annuelles moyennes de consommation (en
gourdes 2000) enregistrées dans l'ECBM 1999/2000 sont nettement supérieures à celles de
l'ECBM 1986/1987, ceci pouvant être expliqué par le changement survenu dans les habitudes de
consommation des ménages.
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Sources : Calculs effectués par l'auteur à partir des ECBM
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2.3 Présentation des résultats et analyse
Conformément à la problématique de recherche et aux objectifs poursuivis par cette étude, cette
section présentera globalement l'état de la pauvreté et de l'inégalité en Haïti de 1986-1987 à
1999-2000. Elle étudiera, des points de vue national et sectoriel, la dynamique de la pauvreté et
de l'inégalité sur la période, la contribution de la pauvreté et des inégalités entre et au sein des
groupes de ménages à la variation de la pauvreté et de l'inégalité totales, pour terminer par la
décomposition de la variation de la pauvreté en composantes croissance et redistribution. Suivant
la démarche indiquée dans la méthodologie, les seuils de pauvreté calculés par Lockwood et
Pedersen (2001) ont été estimés à 12 941 gourdes/équivalent adulte/an et 8311 gourdes/équivalent
adulte/an respectivement pour 1986-1987 et 1999-2000.
2.3.1 Dynamique de la pauvreté à l'échelle nationale
Sur le plan national, le graphique 2.6 et le tableau B.3 montrent une importante amélioration de la
situation de pauvreté de 1986-1987 à 1999-2000, à la fois pour les ménages et la population, que
ce soit pour l'incidence, la profondeur que pour la sévérité de la pauvreté :





























Sources : Calculs effectués par l'auteur à partir des ECBM
Comme signalé aussi dans la méthodologie, ces changements de pauvreté observés dans le temps
peuvent être sensibles aux choix d'indices, de seuils, voire d'échelle d'équivalence. Ainsi, pour
en tester la robustesse, avons-nous procédé aux tests de dominance stochastique. Déjà au premier
ordre, le graphique 2.7 montre une dominance sans équivoque de la courbe de la distribution de
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1999-2000 sur celle de 1986-1987. Dans un tel cas de dominance où les courbes ne se croiseront
jamais, non seulement la pauvreté a diminué, mais nous pouvons aussi affirmer que le bien-être
de la population s'est aussi amélioré sur le plan national (Duclos et Makdissi, 2004).





fil 1906/1987 Éi 199^^000 l
Sources : Calculs effectués par l'auteur à partir des ECBM
Notons que les tests effectués pour les individus, à l'échelle nationale et sectorielle, montrent
quelquefois une faible modification de l'allure des courbes de dominance sans modifier les
résultats et les conclusions. Les conclusions, tirées des tests de dominance, valent donc, dans
l'ensemble, aussi bien pour les ménages que pour la population.
2.3.2 Dynamique de la pauvreté à l'échelle départementale
A la lumière du graphique 2.8, nous pouvons constater ;
•  une baisse des niveaux de pauvreté et done une amélioration des niveaux de vie des ménages
pour tous les départements, les valeurs des indices FGT étant toujours supérieures en 1986-
1987 qu'en 1999-2000;
•  que cette amélioration des niveaux de vie des ménages ne touche pas trop la région de Port-
au-Prince, la eapitale du pays pour laquelle nous observons une diminution très faible des
indices FGT ;
•  que l'amplitude d'effets du fossé et de la sévérité de la pauvreté était relativement plus
importante en 1999-2000, à l'exception de la région de Port-au-Prince.
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FGTO FGT1 FGT2 FGTO FGT1 FGT2 FGTO FGT1 FGT2 FGTO FGT1 FGT2 FGTO FGT1 FGT2
Nord Ouest (sans P-au-FI Sud P-au-P Autres Dep
Sources : Calculs effectués par l'auteur à partir des ECBM
Une situation presque analogue est observée au niveau de la population, à la différence d'une
augmentation de 3% du nombre d'individus pauvres dans la région de Port-au-Prince, l'indiee
FGTO passant de 0,47 en 1986-1987 à 0,50 en 1999-2000, suivant les résultats du tableau B.5 en
annexe.
Les tests de dominance stochastique concordent fort bien avec ces résultats, à l'observation des
graphiques A.2 à A.7 en annexe. En effet, dans les cas des départements du nord, du sud et des
autres départements, on constate une dominance très claire de la distribution de 1999-2000 sur
celle de 1986-1987, dès le premier ordre, indiquant ainsi une baisse effective de la pauvreté. Dans
le cas du département de l'ouest (non inclus Port-au-Prince), cette dominance apparaît au
deuxième ordre. En ce qui concerne la région de Port-au-Prince, nous observons plutôt une
dominance de la distribution de 1986-1987 sur celle de 1999-2000, indiquant une aggravation de
la pauvreté; ceci est conforme au fait que l'incidence de la pauvreté a augmenté au niveau des
individus de cette région.
Par ailleurs, l'évolution de l'incidence de la pauvreté montre que la sortie de la pauvreté est
beaucoup plus prononcée dans le sud (52% des ménages) et dans les autres départements (49%
des ménages). Cette sortie de pauvreté est aussi importante, mais relativement moins élevée dans
le nord et l'ouest (chacun avec 43% de ménages) qui comptent, par conséquent, la plus forte
proportion de ménages pauvres en 1999-2000, avec une incidence de pauvreté variant autour de
50%.
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Il importe aussi de mettre en évidence les différences de niveaux de pauvreté observées au sein du
regroupement « autres départements ». A cet effet, une analyse des résultats de l'ECBM 1999-
2000 pour laquelle les informations par département sont disponibles montre que le sud-est et la
grande anse sont les moins pauvres avec une incidence de pauvreté variant autour de 30%, alors
que l'artibonite et le nord-est sont les plus pauvres du regroupement avec une incidence de
pauvreté de 51% (graphique A.8). Par contre, la population est beaucoup plus concentrée dans
l'artibonite occupant d'ailleurs le 2® rang dans la population avec 15,59% des ménages que dans
le nord-est qui arrive en dernière position avec seulement 4,33% des ménages'^ Ainsi, ceteris
paribus, il est fort possible qu'un projet visant la réduction de la pauvreté engendre des sorties de
la pauvreté plus massives et plus significatives dans l'artibonite que dans le nord-est, même si les
indices de pauvreté y sont quasiment identiques.
2.3.3 Dynamique de la pauvreté suivant zones de résidence des ménages
Les départements d'Haïti sont tous constitués de zones rurales et urbaines. Mais la décomposition
de la pauvreté suivant département ne permet pas de faire cette distinction qui peut être très utile
pour le ciblage des populations vulnérables. Ainsi, paraît-il nécessaire de présenter ici une
décomposition de la pauvreté qui tient compte de cette catégorisation.
Les enquêtes distinguent trois zones de résidence : la zone métropolitaine, les autres villes
urbaines et la zone rurale. Le graphique 2.9 permet d'observer :
•  une chute de tous les indices de pauvreté au niveau des zones de résidence; ce qui semble
indiquer une amélioration des conditions de vie des ménages et de la population, comme à
l'échelle nationale;
•  qu'au début le phénomène de pauvreté a été moins marqué dans les autres villes urbaines,
avec des indices LGT relativement moins élevés en 1986-1987;
•  que l'amplitude d'effets des indices de pauvreté est relativement moins importante dans les
autres villes urbaines; ces indices se chiffrent quasiment aux mêmes niveaux en 1999-2000
que dans la zone métropolitaine;
•  que la zone rurale où est concentrée la majeure partie des ménages (72% en 1986-1987 et
65% en 1999-2000, selon le tableau B.12 en annexe) a été toujours l'épicentre de la pauvreté
en Haïti, avec notamment 93% de ménages pauvres en 1986-1987 et 45% en 1999-2000;
néanmoins, c'est aussi la zone où les indices de pauvreté ont le plus diminué sur la période.
Voir graphique 2.2 dans le corps du texte.
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Sources : Calculs effectués par l'auteur à partir des ECBM
Les tests de dominanee stochastique rapportés à travers les graphiques A.9, A. 10 et A. 11 en
annexe confirment la baisse de pauvreté observée pour l'ensemble des milieux de résidence.
2.3.4 Dynamique de ie pauvreté suivant catégories socio-professionnelles
Lorsque nous considérons le statut socioprofessionnel du chef de ménage, le tableau B.9 en
annexe et le graphique 2.10 indiquent une importante diminution des indices de pauvreté, que ce
soit pour les ménages dirigés par les travailleurs des secteurs agricole et des services, par les
autres catégories de travailleurs que pour ceux dirigés par des chômeurs/non spécifiés. Nous
constatons aussi que la baisse de pauvreté enregistrée pour les travailleurs du secteur agricole suit
le même schéma que celle observée pour le milieu rural en général. Ces classements de pauvreté
sont nettement confirmés par les courbes de dominanee stochastique des graphiques A.12 à A.15
en annexe.
42























Sources : Calculs effectués par l'auteur à partir des ECBM
Signalons que les données sur le sexe et le niveau d'études du chef de ménage ne sont pas bien
définies dans l'ECBM 1986-1987, mais assez bien présentées dans celle de 1999-2000. Cela
constitue, à un certain niveau, une limite à l'analyse de la dynamique de la pauvreté et de
l'inégalité. Cependant, pour 1999-2000, nous avons calculé et rapporté au tableau B.IO les
niveaux de pauvreté des ménages en fonction de ces caractéristiques de leur chef. Les résultats
montrent qu'en 1999-2000 le niveau de pauvreté est quasiment identique pour les ménages
dirigés par des hommes que pour ceux dirigés par des femmes, mis à part une légère différence
dans l'incidence de pauvreté (40% pour les hommes et 38% pour les femmes). Ces résultats
indiquent aussi que, de façon générale, la pauvreté diminue avec l'augmentation du niveau
d'études du chef de ménage. En effet, chez les ménages dont le chez a atteint le niveau supérieur,
le taux de pauvreté est de 11%, alors que ce taux se chiffre à 49% au rang des ménages dont le
chef n'a atteint aucun niveau d'études.
2.3.5 Dynamique de rinégaiité
Sur le plan national, le tableau B.14 montre que l'inégalité n'a pas évolué dans le temps, l'indice
de Gini étant à peu près égal à 0,50 pour les deux périodes, que ce soit au niveau des ménages ou
de la population. Le test de dominance du graphique A. 16 en annexe montre un croisement des
courbes des deux distributions et ceci ne permet pas d'opiner sur l'aggravation ou l'atténuation de
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l'inégalité'^. Néanmoins, les coordonnées de la courbe de Lorenz du graphique A.17 indique bien
que les inégalités ont été très fortes : les 50% les plus pauvres de la population consommaient
environ 17,5% des dépenses totales en 1986-1987 et 20% en 1999-2000, alors que les 10% les
plus riches consommaient environ 39% de ces dépenses en 1986-1987 et 41% en 1999-2000. Il
est à noter que, dans l'ensemble, les dépenses de consommation des plus pauvres ont cru
d'environ 2,5% et celles des plus riches d'environ 2%. Ce qui signifie que cette croissance a été
légèrement plus favorable aux pauvres et ceci pourra entraîner des conséquences positives sur la
variation de la pauvreté.
Sur le plan départemental, le graphique 2.11 montre une atténuation des inégalités dans le nord et
l'ouest, une stabilité dans le sud et à Port-au-Prince, mais une accentuation dans les autres
départements, du côté des ménages. Par rapport à la population, les résultats montrent, au
contraire, une aggravation des inégalités dans le sud et à Port-au-Prince. Les tests de dominance
des graphiques A. 18 à A.22 sont conformes à ces derniers résultats, à l'exception de la région de
Port-au-Prince pour laquelle il est difficile de trancher : les deux courbes se croisent, puis se
chevauchent.





















Sources : Calculs effectués par l'auteur à partir des ECBM
'^Pour l'inégalité, les tests de dominance commencent à l'ordre 2 de manière à pouvoir comparer la
variation des inégalités dans le temps (Duclos et Makdissi, 2004).
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En ce qui a trait au milieu de résidence, le graphique 2.12 indique une aggravation des inégalités,
sauf en milieu rural, à la fois pour les ménages et la population. Ceci est en accord avec les tests
de dominance présentés aux graphiques A.23 à A.25.






































Sources : Calculs effectués par l'auteur à partir des ECBM
Finalement, par rapport à la catégorie socioprofessionnelle du chef de ménage, le graphique 2.13
montre une accentuation des inégalités chez les travailleurs du secteur agricole et des
chômeurs/non spécifiés, mais une atténuation du côté des travailleurs du secteur des services et
des autres catégories de travailleurs. Ces résultats sont cohérents avec ceux des tests de
dominance présentés aux graphiques A.26 à A.29.
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travailleurs travailleurs-services autres travailleurs chômeurs/non
agricoles spécifiés
Sources : Calculs effectués par l'auteur à partir des ECBM
Pour terminer cette section, regardons la situation d'inégalité en 1999-2000 suivant le sexe et le
niveau d'études du chef de ménage. Le tableau B.I9 montre que les inégalités dans les dépenses
de consommation ont été plus fortes chez les hommes que chez les femmes, l'indice de Gini étant
respectivement égal à 0,54 et 0,44. De plus, en isolant de l'analyse les chefs de ménages n'ayant
aucun niveau d'études, les résultats indiquent, contrairement à la situation de pauvreté, une
aggravation des inégalités avec l'augmentation du niveau d'étude du chef de ménage. En effet,
l'indice de Gini est de 0,58 pour les ménages dirigés par des gens ayant atteint le niveau supérieur
et de 0,36 pour ceux dirigés pas des individus ayant été seulement alphabétisés. Notons toutefois
que les inégalités ne sont pas des moindres du côté des ménages dont le chef n'a atteint aucun
niveau d'étude, avec un indice de Gini de 0,43.
2.3.6 Décomposition sectorielle de la pauvreté
La dynamique de la pauvreté étudiée dans la section précédente a permis de constater une
amélioration de la situation de pauvreté totale. Il peut s'avérer important de savoir à quel niveau
chaque secteur contribue à la variation de cette pauvreté. La contribution d'un secteur donné est
la somme de deux effets : l'effet de la variation de la pauvreté dans ce secteur et celui de la
variation de la proportion des ménages de ce secteur.
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Sur le plan départemental, le tableau B.l 1 en annexe montre que la variation à la baisse de la
pauvreté est essentiellement due à la variation de la pauvreté à l'intérieur des groupes de
ménages, quel que soit l'indice considéré. Il est aussi à remarquer que la composante intragroupe
est quasiment nulle là où les indices de pauvreté n'évoluent pas, alors que la composante
intergroupe est pratiquement nulle là où la proportion des ménages ne change pas. Le fait est
qu'entre autres effets distributifs la contribution intragroupe est fonction de la variation de la
pauvreté au sein des groupes de ménages, alors que la contribution intergroupe découle de la
variation dans la proportion des groupes de ménages. Quand celle-ci augmente dans le temps, son
effet est défavorable à la baisse de la pauvreté totale (cas des autres départements).
Considérant le milieu de résidence, le tableau B.l2 permet de faire le même constat que
précédemment. Signalons aussi une contribution relativement plus forte des ménages du milieu
rural à la variation de la pauvreté globale, due au fait que la pauvreté et la proportion des ménages
y diminuent le plus dans le temps.
En ce qui concerne la catégorie socioprofessionnelle du chef de ménage, le tableau B.l3 en
annexe permet de tirer des conclusions identiques pour ce qui est de la contribution intra et
intergroupe. Nous nous apercevons ici que, dans l'ensemble, les ménages dirigés par les
travailleurs agricoles contribuent beaucoup plus à la variation de la pauvreté globale,
comparativement aux autres catégories socio-professionnelles et aux chômeurs/non spécifiés.
2.3.7 Décomposition sectorielle de l'inégalité
11 s'agit ici, comme dans le cas de la décomposition de la pauvreté, d'apprécier la contribution des
secteurs à l'inégalité totale. La contribution d'un secteur donné est la somme de deux effets : un
effet d'inégalité intragroupe lorsque les dépenses moyennes de consommation varient entre les
ménages et un effet d'inégalité intergroupe lorsque les dépenses moyennes restent fixes, égales
pour chaque ménage du secteur (alors l'inégalité intragroupe disparaît).
Dans le cas du milieu de résidence des ménages, le tableau B.20 indique que la variation de
l'inégalité totale s'explique essentiellement par la variation de l'inégalité au sein des groupes de
ménages. Nous constatons, en plus, une hausse de la contribution de l'inégalité intragroupe à
l'inégalité totale et une baisse de la contribution de l'inégalité intergroupe. Par ailleurs, en
décomposant l'inégalité intragroupe totale en contribution de chaque groupe de ménages, nous
voyons que l'inégalité intragroupe en milieu rural contribue pour l'essentiel à l'inégalité
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intragroupe totale. Cependant, alors que cette contribution a diminué dans le temps, celle des
autres milieux s'accentue. Nous pouvons donc conclure que la forte contribution de l'inégalité
intragroupe totale à la variation de l'inégalité globale est imputable à l'inégalité intragroupe en
milieu rural. Par contre, la hausse de la contribution de l'inégalité intragroupe totale à la variation
de l'inégalité globale est due à l'aggravation des inégalités intragroupes en zone métropolitaine et
dans les autres villes urbaines.
En considérant la catégorie socioprofessionnelle du chef de ménage, nous remarquons que la
variation de l'inégalité globale s'explique presque totalement par la variation de l'inégalité
intragroupe, avec cependant une baisse de celle-ci et une accentuation de l'inégalité intergroupe
dans le temps (tableau B.21). La décomposition de l'inégalité intragroupe totale montre une très
forte contribution de l'inégalité intragroupe chez les travailleurs agricoles et une baisse de
l'inégalité intragroupe pour toutes les catégories socioprofessionnelles, à l'exception des « autres
travailleurs ».
2.3.8 Décomposition de ia variation de ia pauvreté en composantes croissance
et redistribution des dépenses de consommation
Contrairement aux résultats de la dynamique de la pauvreté, l'étude de l'inégalité a indiqué une
certaine stabilité sur le plan national et, généralement, une aggravation du point de vue sectoriel.
Nous avons aussi trouvé une croissance des dépenses de consommation d'environ 2% dans le
groupe des plus riches et de 2,5% au rang des plus pauvres de la population. La question revient
maintenant à savoir à quels niveaux la croissance et la redistribution de ces dépenses contribuent
à la variation de la pauvreté. Nous utilisons, comme présenté dans la section méthodologique, la
méthode de décomposition proposée par Shorrocks (1999), basée sur la valeur de Shapley (1953)
pour décomposer la variation de la pauvreté et étudier les effets de ses composantes. La démarche
consiste à présenter des illustrations avec l'incidence de la pauvreté, les résultats généraux
pouvant être lus dans les tableaux B.22 à B.25 en annexe. Signalons que les variations de
pauvreté ne coïncident pas fidèlement avec celles de la dynamique de la pauvreté proprement dite
présentée plus haut, étant donné que nous utilisons une seule ligne de pauvreté comme l'exige la
décomposition de Shapley'^. Néanmoins, le sens des variations de pauvreté reste sensiblement le
"Nous utilisons la ligne de pauvreté de 1999/2000, soit 8 311 Gourdes/par équivalent adulte/an. Précisons
que si nous avons utilisé le rapport des seuils comme déflateur, ces différences dans les variations de
pauvreté seraient inexistantes. Cependant, les résultats des tests de dominance stochastique permettent
d'accepter ces différences.
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même, à l'exception des autres villes urbaines lorsque la ligne de 1986/1987 est utilisée.
L'exercice consiste essentiellement à observer le signe et l'ampleur de ses composantes pour une
variation donnée de la pauvreté^".
A l'échelle nationale, le tableau B.22 montre que la baisse de la pauvreté est due entièrement à la
croissance des dépenses moyennes, quel que soit l'indice de pauvreté considéré. Ce résultat est dû
au fait que l'inégalité dans la distribution des dépenses a peu évolué dans le temps et, par
conséquent, n'a contribué que faiblement à faire varier la pauvreté.
Sur le plan régional, le tableau B.23 permet de faire le même constat pour les départements du
nord et de l'ouest (Port-au-Prince non incluse) pour lesquels les inégalités se sont atténuées. Dans
le cas du sud, la variation de la pauvreté s'explique aussi par la croissance des dépenses
moyennes, quel que soit l'indice considéré, en dépit de l'aggravation des inégalités dans la
population. Les effets de la croissance des dépenses moyennes sont alors suffisamment
importants pour absorber les effets défavorables de l'inégalité. Dans le cas de Port-au-Prince, la
variation de la pauvreté est due principalement aux effets défavorables de la croissance. 11 n'est
pas inutile de rappeler que cette région a été la seule pour laquelle il n'était pas possible de se
prononcer sur la variation des inégalités. Finalement, pour les autres départements, nous
observons des effets défavorables plus importants des inégalités dans la redistribution des
dépenses; ces effets ont contribué à atténuer la diminution de la pauvreté entraînée par les effets
favorables de la croissance.
Pour prendre en compte les catégories socio-professionnelles des chefs de ménages, nous avons choisi de
décomposer la variation de la pauvreté au niveau des ménages.
49
























I Variation FGTO n Croissance □ Redistribution
Sources : Calculs effectués par l'auteur à partir des ECBM
En ce qui a trait au milieu de résidence, les effets de la redistribution sont encore plus perceptibles
(tableau B.24). En zone métropolitaine, par exemple, la baisse de 24% de l'incidence de la
pauvreté se décompose en une baisse de 38% due à la croissance et une hausse de 14% imputable
à la redistribution. En milieu rural où les inégalités se sont atténuées, les deux composantes
contribuent dans le même sens à faire diminuer la pauvreté, avec néanmoins une contribution
presque totale de la croissance des dépenses moyennes. Pour les autres villes urbaines,
l'augmentation des trois indices de pauvreté est entièrement due aux effets de la redistribution. Le
graphique 2.15 illustre un exemple avec l'incidence de la pauvreté.
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Variation FGTO n Croissance □ Redistribution
Sources : Calculs effectués par l'auteur à partir des ECBM
Concernant les catégories soeio-professionneiies des chefs de ménages, la baisse des trois indices
de pauvreté est due totalement à la croissance des dépenses moyennes chez les ménages
agrieoles, même si les inégalités se sont légèrement accentuées dans le rang de ces ménages
(tableau 25). Du côté des chômeurs/non spécifiés pour lesquels les inégalités se sont aggravées, la
composante redistribution des dépenses varie en sens contraire de la baisse de la pauvreté. Par
exemple, la baisse de 15% de l'incidence de la pauvreté se déeompose en une baisse de 24% due
à la croissance et une hausse de 9% attribuable à l'inégalité dans la redistribution. Enfin, pour les
ménages dirigés par les travailleurs du secteur des services et les autres catégories de travailleurs,
les deux composantes varient dans le sens de la réduction de la pauvreté, constatée dans les
sections précédentes. Ces résultats sont aussi conformes à la baisse des inégalités observées pour
ces deux catégories.
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I Variation FGTO ■Croissance □ Redistribution
Sources : Calculs effectués par l'auteur à partir des ECBM
2.3.9 Contribution des secteurs à la variation de la pauvreté totale
Dans cette section, nous étudions la contribution de la croissance des dépenses moyennes de
consommation et de la redistribution à la variation de la pauvreté pour chaque secteur. Cette
contribution est ajustée par la variation de la proportion des ménages du secteur que nous
ajoutons comme une troisième composante à la décomposition de la variation de la pauvreté Ceci
peut s'avérer important d'autant plus que les deux enquêtes sont distantes d'environ quinze ans et
que la population a subi des mutations (accroissement démographique, migration spatiale...)
pouvant être suffisamment profondes pour avoir des conséquences importantes sur la variation de
la pauvreté.
Les résultats présentés aux tableaux B.26 à B.28 montrent que la composante « variation de la
proportion de ménages » exerce des effets favorables à la réduction de la pauvreté lorsque la
proportion des ménages baisse et des effets défavorables quand cette proportion augmente.
Autrement dit, il semble exister une relation inverse entre la réduction de la pauvreté en Haïti et
l'augmentation de la proportion des ménages.
Par exemple, la baisse de 29% de l'incidence de la pauvreté totale (cf. graphique 2.14 ci-dessus)
peut être désagrégée en des baisses de 4,59% dans le nord, 11,10% dans l'ouest, 9,25% dans le
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sud, 7,18% dans les autres départements et une hausse de 3,60% à Port-au-Prince. Le graphique
2.17 indique que, pour les départements du nord, de l'ouest (sans Port-au-Prince) et du sud dans
lesquels la proportion des ménages a diminué, la variation de la pauvreté est due quasiment aux
composantes « croissance et variation de la proportion des ménages ». Par exemple, pour la
région de l'ouest, la contribution de 11,10 points de pourcentage à la baisse de 29% de
l'incidence de la pauvreté totale se décompose en une baisse de 5 points de pourcentage due à la
croissance des dépenses moyennes et une baisse de 6,10 points de pourcentage imputable à la
variation de la proportion des ménages. Par contre, dans le cas du regroupement « autres
départements » où la proportion des ménages a augmenté de 16%, les effets défavorables de la
proportion des ménages sont assez perceptibles. En effet, dans ces départements, la contribution
de 7,18 points de pourcentage à la baisse de 29% de l'incidence de la pauvreté totale se
décompose en une baisse de 17,86 points de pourcentage due à la croissance, une hausse de 2,28
points attribuable à la redistribution et une hausse de 8,40 points imputable à la variation de la
proportion des ménages.














Sud Port-au- Autres Dép.
Prince
I Variation FGTO n Croissance n Redistribution o Variation proportion
Sources : Calculs effectués par l'auteur à partir des ECBM
Globalement, il est à remarquer que, même si les inégalités ont varié à la hausse ou à la baisse
dans les régions, la composante redistribution a un effet marginal dans l'explication de la
variation de la pauvreté. Aussi ceci laisse entrevoir le fait que des politiques de redistribution ne
sont pas prioritaires à l'inverse pour des politiques pro-growth et de contrôle de la croissance de
la population.
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En ce qui a trait aux milieux de résidence, la baisse de 29% du taux de pauvreté totale est due
presque totalement à la baisse de la pauvreté en milieu rural, soit 28,36 points de pourcentage. La
zone métropolitaine intervient pour une baisse de 1,80 point de pourcentage et les autres villes
urbaines, pour une hausse de 1,16 point. Cependant, en zone métropolitaine, les composantes
redistribution et proportion des ménages varient en sens contraire de la réduction de la pauvreté
totale, sous les effets conjugués de l'aggravation des inégalités et de la hausse de la proportion
des ménages (8%). Dans les autres villes urbaines, la hausse de 1,16 point est attribuable
totalement à l'inégalité dans la redistribution des dépenses. Par ailleurs, en milieu rural, toutes les
composantes concourent à la diminution de l'incidence de la pauvreté, avec néanmoins une
contribution très marquée de la croissance, soit 23,29 points de pourcentage.
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Finalement, du côté des catégories socioprofessionnelles des chefs de ménages, seuls les « autres
travailleurs » contribuent négativement à la baisse de 29% de l'incidence de la pauvreté totale,
soit en une hausse de 2,30 points de pourcentage. Les ménages dirigés par les travailleurs
agricoles participent pour une baisse de 16,58 points de pourcentage. Cette contribution est due à
la croissance des dépenses et à la variation de la proportion des ménages, avec une contribution
presque totale de la croissance, soit 15,58 points de pourcentage. Nous constatons aussi que les
effets de la redistribution sont quasiment nuls, même si les inégalités se sont légèrement
aggravées au rang de ces ménages. Les ménages dirigés par les chômeurs/non spécifiés
interviennent pour une baisse de 7,71 points. Mais cette fois-ci, l'inégalité dans la redistribution
contribue pour une hausse de 2,30 points de pourcentage, alors que la croissance et la proportion
des ménages, pour des baisses respectives de 6,12 et 3,89 points. Nous notons finalement des
effets négatifs importants de la variation de la proportion des ménages dirigés par les « autres
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travailleurs ». En effet, la hausse de 2,30 points de contribution à la diminution de 29% de
l'incidence de la pauvreté totale est due à des baisses de 4 points et de 1,88 point, imputables
respeetivement à la croissance et la redistribution des dépenses et à une hausse de 8,18 points
attribuable à la variation de la proportion de ces ménages.
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Par ailleurs, nous observons globalement les mêmes tendances en termes de contribution des
secteurs à la variation des indices FGT| et FGT2 totaux. Nous notons, cependant, certaines
différences dans la contribution des composantes. Sur le plan régional, la composante
redistribution contribue à la baisse des indices FGT| et FGT2 dans le cas des régions du nord, de
l'ouest et de Port-au-Prince, contrairement à l'indice FGTq. Concernant le milieu de résidence, la
variation de la proportion des ménages dans les autres villes urbaines eontribue à faire diminuer
les indices FGT| et FGT2, bien que cette contribution soit très marginale et absorbée par
l'inégalité dans la redistribution des dépenses. Par rapport aux catégories socioprofessionnelles
des chefs de ménage, nous remarquons une contribution à la baisse des indices FGT1 et FGT2 du
côté des ménages dirigés par les « autres travailleurs » aux indices FGT] et FGT2 totaux; eeei est
dû au fait que les effets défavorables de la hausse de la proportion de ces ménages soient devenus
moins importants et absorbés par les effets favorables de la eroissance et de la redistribution.
Finalement, la composante redistribution contribue maintenant à la baisse de l'indice FGT2 dans
le cas des ménages dirigés par les travailleurs agricoles, bien que l'inégalité se soit légèrement
accentuée dans leur rang.
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CHAPITRE III
QUELQUES DÉTERMINANTS DE LA VARIATION DE LA
PAUVRETÉ
La perception de la pauvreté en Haïti ne fait pas l'unanimité au milieu des observateurs, des
critiques et de la classe intellectuelle, particulièrement à l'épineuse question de la baisse ou de
l'aggravation de la pauvreté après la chute de la «dictature des Duvalier» en 1986. Sans
prétendre découvrir ici la vérité absolue, nos résultats montrent, de façon globale, une baisse de la
pauvreté de 1986/1987 à 1999/2000 et donc une amélioration des niveaux de vie des Haïtiens,
tant sur le plan national que sectoriel. Nous essaierons, dans cette section, de discuter ces résultats
en examinant quelques déterminants macroéconomiques potentiels de la variation de la pauvreté.
Ceci sera fait à travers une analyse de l'évolution des agrégats économiques des comptes
nationaux et de l'aide internationale accordée à Haïti. Nous regarderons aussi, dans la même
optique, le rôle de la diaspora haïtienne à travers notamment les transferts privés effectués au
bénéfice des parents résidents au pays, un facteur qui pourrait, sans doute, permettre d'élucider
cette amélioration des conditions de vie qui sous-tend la diminution de la pauvreté.
Tout d'abord, étudions le comportement évolutif des agrégats économiques (investissements et
exportations) susceptibles de générer des revenus dans l'économie. Contrairement à certaines
études selon lesquelles les investissements et les exportations ont diminué durant ces dernières
années, les données de l'IHSI (2002) montrent plutôt une certaine stagnation de ces agrégats de
1987 à 1994, mais une tendance à la hausse de 1995 à 2000 (tableau B.29 et graphique A.30 en
annexe). Nous notons, en plus, que les investissements ont toujours été supérieurs aux
exportations, relations qui persistent quand nous exprimons ces agrégats en terme de part relative
dans le PIB (graphique A.31). L'évolution des parts des exportations est globalement marquée
par une période de stagnation de 1987 à 1991 (environ 7% du PIB), deux pics importants en
1992/1993 et 1995/1996 et une certaine stabilité autour des 12% du PIB, à partir de 1998/1999.
Par contre, les investissements ont toujours été assez importants dans le PIB, avec cependant deux
tendances marquées par une chute entre 1991-1994 (suite à la récession due, entre autres facteurs.
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à l'embargo imposé à Haïti) et un bond spectaculaire à partir de 1995 (suite à la levée des
sanctions et la reprise de l'aide internationale) pour chevaucher depuis entre 25-30% du PIB
jusqu'en 2000. Naturellement, la question se pose aussi en terme de productivité de ces
investissements, puisque la croissance obtenue à partir de tels niveaux d'investissements devrait
théoriquement être assez substantielle. A ce titre, le rapport capital/produit (taux de croissance
des investissements sur celui du PIB) du tableau B.31 montre que, dans bien des cas, les
rendements de ces investissements ont été négatifs ou très faibles (1989-1991 et 1994-1996 par
exemple); cependant, ils ont été aussi assez considérables^' sur plusieurs années (1992-1994 et
1999-2001 par exemple). En fait, compte tenu de leur évolution et leur poids dans le PIB, les
investissements réalisés en Haïti de 1986/1987 à 1999/2000 pourraient constituer un facteur
explicatif de l'amélioration des conditions de vie et donc de la baisse de la pauvreté enregistrée
sur la période. Il faut toutefois mentionner une décroissance moyenne annuelle d'environ 1% du
PlB/tête de 1985-2004, en raison des nombreuses années de décroissance du PIB, couplée surtout
avec un fort taux de croissance de la population s'élevant à 2,06% en moyenne au cours de la
même période (voir graphique 1 dans le texte).
Par ailleurs, la fin de la « dictature » en 1986 a laissé le pays dans un climat socio-économique
difficile. Dans ce contexte, nous avons assisté à un accroissement de l'aide internationale et une
multiplication de « projets de développement » à travers notamment les canaux privilégiés
constitués par les Organisations non gouvernementales (ONG), locales et internationales qui
interviennent surtout en milieu rural. En 2004, nous comptions déjà 342 ONG légalement
reconnues en Haïti, selon les statistiques du Ministère de la planification haïtienne (2004).
Aujourd'hui, il y a lieu de se questionner sur les retombées de cette aide et plus précisément sur
les résultats des activités de ces ONG, eu égard aux conditions de vie des Haïtiens. Visène
(2002), analysant « les causes des échecs des interventions » en milieu rural haïtien affirme que
« les intérêts des organismes de financement ne sont pas en premier plan les ruraux; dans la
plupart des cas, l'exécution des projets sert de paravent, soit à la création d'emploi au profit de
parents ou d'alliés dans le cas de projets locaux, soit au profit de ressortissants dans le cas des
projets internationaux ». Lominy (2004), analysant le volet « aide humanitaire » de l'aide au
développement pense que « l'aide humanitaire représente une aubaine, une solution facile pour la
communauté riche internationale et pour tous les donateurs qui, interpellés par l'état de misère et
Nous considérons que les investissements sont productifs quand le rapport capital/produit est inférieur à
1 (excepté les cas de croissance négative) : il faut croître alors les investissements de moins d'une unité
pour obtenir une croissance unitaire du PIB.
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de pauvreté qui règne en Haïti, se sentent obligés de lui venir en aide [...]. Son seul mérite, tout
au plus, et à quelques rares exceptions près, est qu'elle fait vivre grassement tous ceux, haïtiens et
étrangers, qui ont la charge de la gérer ». Godard et Mérat (2004) trouvent, au contraire,
qu' « Haïti survit, entre autres, grâce à l'aide internationale, qui constituait 35% du PIB en 2000
et aux remises des migrants haïtiens, notamment de ceux installés aux États-Unis qui, selon la
Banque interaméricaine de développement (BID), envoient chaque année 600 millions de dollars
dans leur pays d'origine, soit 15% du PIB ». Valentin (2005) montre que, « en général, si les
projets réalisés par les agences de développement ont parfois produit des effets matériels
bénéfiques sur des groupes sociaux qui se trouvent à la limite de la survie, ils sont loin de
produire des effets durables dans la perspective d'un développement à long terme,
progressivement maîtrisé par la population et pouvant de ce fait contribuer à changer les bases de
la dépendance d'Haïti vis-à-vis de l'étranger ». Pour comprendre ces différentes opinions, nous
avons analysé l'évolution de l'aide au développement octroyée à Haïti de 1995 à 2001, avec les
données fournies par le PNUD (2002). Nous avons obtenu, que l'aide internationale représente
une part très importante et oscillait entre 46% à 29% du PIB, de 1995 à 2001 (voir tableau B.32
en annexe). Cependant, la ventilation de cette aide présentée au tableau B.33 entre les différents
secteurs-clés indique que la plus forte portion de l'aide au développement est d'abord allouée à
l'humanitaire et à la gouvernance, même si les secteurs « transport, santé, agriculture et
infrastructures urbaines et Eau » y occupent aussi une part non négligeable. Certes, nous pouvons
admettre que cette dernière est insignifiante, pour une Haïti essentiellement agricole et où les
infrastructures de base sont quasi inexistantes. Mais, il est possible que l'aide internationale, par
le fait même qu'elle constitue une source très importante de financement du pays, joue un rôle
prépondérant dans la réduction de la pauvreté constatée en Haïti.
Parlant de sources de financement du pays, une source aussi importante est constituée justement
par les transferts privés, internes et externes, entre ménages. Brisson-Lamaute (2002), analysant
l'évolution des transferts privés nets en Haïti, souligne que ces derniers ont atteint en 2001
jusqu'à 17% du PIB, soit le ratio le plus élevé dans la région Caraïbe. Ses résultats montrent aussi
qu'environ 40% des ménages du pays perçoivent des transferts en provenance de ménages
résidents (21,9%) ou de ménages établis à l'étranger (1 1,9%) ou les deux types de transferts à la
fois (5,7%) et que ces transferts permettent des sorties assez massives de la pauvreté relative. En
effet, en passant des revenus primaires (revenus avant translerts) au revenu total (revenu après
transferts) par unité de consommation, l'auteure trouve une baisse du taux de pauvreté relative
passant de 55.9 % à environ 40% chez les ménages bénéficiant de transferts internes et de 42.6%
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à seulement 15.1% pour les ménages récipiendaires des transferts externes. Par ailleurs, la
Banque mondiale (2005). dans un rapport sur les perspectives économiques 2006, classe Haïti
parmi les pays dans lesquels les envois de fonds représentent la plus forte proportion du revenu
intérieur brut (24,8%), après les Tonga (31 %), la République de Moldavie (27,1 %) et le
Lesotho (25,8 %). De plus, la Banque mondiale, suite à une analyse d'enquêtes auprès des
ménages, met en évidence l'existence d'une relation entre les envois de fonds et le recul sensible
de la pauvreté (indice de pauvreté) dans plusieurs pays à faible revenu, parmi lesquels l'Ouganda
(11 %), le Bangladesh (6 %) et le Ghana (5 %). 11 ne se fait pas de doute qu'en Haïti les transferts
privés puissent permettre des sorties de pauvreté, comme l'a confirmé d'ailleurs Brisson-Lamaute
en 2002. Mais le phénomène inverse est qu'ils sont aussi associés à un accroissement des
dépenses de consommation des ménages qui financent les capacités d'importations du pays et
creusent davantage le déséquilibre de la balance commerciale existant depuis 1986 (voir tableau
B.29). De fait, les transferts unilatéraux (publics et privés) nets qui représentaient, déjà en 1990,
37,5% de la capacité d'importations d'Haïti en viennent à financer celle-ci à hauteur de 60,6% en
2000 (Brisson-Lamaute, 2002).
Concernant la dynamique de la pauvreté au niveau sectoriel, il importe de clarifier certains
résultats comme la baisse de la pauvreté en milieu rural versus son aggravation à Port-au-Prince
et la diminution du phénomène du côté des chômeurs/non spécifiés. En fait, depuis plusieurs
années, l'agriculture haïtienne se trouve confrontée à un ensemble de problèmes. Citons, entre
autres, l'inadaptation des techniques d'exploitation, l'érosion et la faible productivité des sols, les
aléas climatiques, la pression démographique, la quasi inexistence des structures de crédits
agricoles et, par-dessus tout, des coûts de production très élevés et la concurrence effrénée des
produits importés, notamment le riz et les produits carnés en provenance des États-Unis. Valentin
(2005), citant la Banque mondiale (2002), note que « le déclin du secteur agricole ha'ïtien est
imputable au manque d'infrastructures, à la faiblesse de la recherche et du développement, à
l'accès limité au financement, au sous investissement au niveau du capital humain, à la croissance
démographique combinée à la réduction des parcelles de production et enfin à la tenue inadéquate
des terres». Ces difficultés, jointes à l'inexistence/rinsuffisance des services de base en milieu
rural, entraînent, depuis le début des années 1980, un phénomène de migration grandissant (vers
la République Dominicaine en particulier) et d'exode rural. L'afflux de ces nouveaux migrants
dans les zones urbaines et notamment à la capitale, dépourvues de capacités d'absorption
nécessaires, a eu pour effet de faire diminuer le niveau de vie moyen et augmenter, par ainsi,
l'incidence de la pauvreté à Port-au-Prince. Ceci est conforme au modèle de croissance développé
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par Harris et Todaro (1970) sur les mouvements de population et la migration rurale-urbaine.
Parallèlement, une grande portion des ménages habitant en milieu rural bénéficient, entre autres,
de ces parents migrés en villes, des transferts d'argent. Brisson-Lamaute (2002) indique même
que la majorité des ménages bénéficiaires des transferts internes résident en milieu rural (soit
63%) contre 8,5% qui reçoivent des transferts externes. Ces sources assez importantes de revenus,
ajoutées aux revenus agricoles et non agricoles (les petits métiers, les micro entreprises, le petit
commerce, l'artisanat...) peuvent certainement contribuer à faire augmenter le revenu moyen des
ménages ruraux. En résumé, la baisse importante de la pauvreté en milieu rural semble être
favorisée, entre autres facteurs, par un double phénomène de transferts : un phénomène de
transfert de pauvreté du rural vers l'urbain par le biais de l'exode rural et un phénomène de
transfert de revenus de l'urbain vers le rural par le truchement des transferts internes d'argent
entre ménages.
Portons maintenant notre attention sur la baisse importante des indices de pauvreté du côté des
chômeurs/non spécifiés, puisque ces résultats peuvent paraître, à première vue, très étonnants. Les
chômeurs haïtiens qui représentent plus des deux tiers de la population active du pays (PNUD
2002) sont, pour la plupart, des gens ayant des revenus en provenance de diverses sources de
transferts privés internes et externes de parents émigrés. Doura (2001) souligne que le taux de
chômage en Haïti ne descend pas sous la barre des 70% de la population active^^, mais que de
nombreux Haïtiens dépendent de l'argent de parents émigrés. Brisson-Lamaute (2002) conclut à
une diminution du taux de pauvreté relative en passant des revenus primaires au revenu total par
unité de consommation, quelle que soit la situation d'activité du chef de ménage, mais que
l'incidence de la pauvreté relative après transferts chez les ménages chômeurs et inactifs est plus
faible (respectivement 22,l?/o et 28,9%) que celle observée chez les ménages actifs (37,2%).
Par ailleurs, la catégorie socioprofessionnelle non bien spécifiée en Haïti est, dans l'ensemble,
constituée de gens du secteur informel^^ Doura (2001) citant la Banque mondiale (1998) note que
l'économie citoyenne informelle représente plus de 85% de l'emploi dans le pays; ce sont, entre
autres, les petits métiers et autres micro entreprises, les vendeurs de rue, la main-d'œuvre
journalière, les cireurs de chaussures. Mathelier (2002) trouve que les différentes branches du
Le chiffre officiel le plus récent est celui de l'Ambassade du Canada en Haïti estimant à 60% le taux de
chômage en 2003.
Il existe différentes définitions du secteur informel. Nous l'entendons ici au sens de Gallin (1999) qui,
par opposition su secteur formel, le définit comme toute la partie de l'économie qui n'est pas (ou peu)
réglementée par des normes légales ou contractuelles.
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secteur informel urbain occupent une très forte partie de la population active (25,5 à 27,9%) et
constituent la seconde source d'emplois dans le pays. De plus, en considérant comme largement
informelles la quasi-totalité des activités de production des ménages agricoles, il montre aussi que
le secteur informel au sens large (rural et urbain) concentre entre 83 et 86% environ des emplois
en Haïti, alors que femploi formel ne représente que 4,5 à 6% des emplois totaux et 11 à 13,5%
de remploi urbain^''. Nous comprenons donc que les revenus dégagés des activités informelles et
ceux reçus des transferts d'argent peuvent constituer des facteurs non négligeables ou même
importants d'amélioration des niveaux de vie et donc, de réduction de la pauvreté dans ce secteur,
d'autant que ces activités sont non contrôlées et donc non imposables et parfois très
rémunératrices
En résumé, si nous ne pouvons pas l'affirmer totalement, il est plausible que la baisse de la
pauvreté en Haïti soit, entre autres facteurs, le résultat conjugué des investissements réalisés sur la
période, de l'aide internationale accordée à Haïti et des transferts privés, internes et externes,
effectués entre ménages. Une analyse plus approfondie des déterminants de la dynamique de la
pauvreté pourraient ceitainement permettre de corroborer ou non certains liens de causalité entre
les résultats trouvés et les facteurs soupçonnés. Il s'agira, dans ce cas. de facteurs sociologiques et
économiques, les facteurs politiques étant plus difficilement testables.
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Au sens large le secteur informel urbain regroupe 62 à 67% des emplois urbains totaux; au sens très
large du concept d'emploi formel incluant des emplois relativement stables quoique non enregistrés (les
balayeurs de rue employés par la municipalité de Port-au-Prince, les travailleurs employés par le Ministère
des travaux publics, les emplois similaires mais non déclarés dans le secteur privé ou dans des entreprises
de taille respectable, etc.), le secteur formel représenterait 20% de l'emploi urbain.
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CHAPITRE IV
CONCLUSION ET RÉCOMMANDA TIONS
Connue jadis comme la « Perle des Antilles » pour son économie florissante, Haïti est devenue
depuis quelques temps une référence et un exemple de pays pauvre. En témoignent les récentes
statistiques du PNUD en 2005 sur le développement humain dans le monde classant Haïti 153'^
sur 177 pays. La situation socio-économique qui règne en Haïti depuis des années fait d'elle une
cible privilégiée des programmes de réduction de la pauvreté mis en place par la communauté
internationale, notamment dans le cadre des « Objectifs du millénaire pour le développement ».
Cependant, d'importants aspects de la problématique de la pauvreté en Haïti restent à élucider et
ce pays doit encore rédiger son « Cadre stratégique de réduction de la pauvreté ». Certes, les
quelques études réalisées jusque-là sur la pauvreté en Haïti ont eu le mérite de montrer, dans
l'ensemble, qu'elle constitue un pays très pauvre et très inégalitaire. Mais aujourd'hui, le fait de
montrer qu'un pays soit pauvre et inégalitaire ne semble répondre que partiellement au problème
de conception, de ciblage et d'orientation des politiques d'intervention. Des auteurs ont trouvé
que l'inégalité fait partie intégrante des facteurs explicatifs de la pauvreté, susceptible de
l'aggraver, même en situation de croissance économique (Ferreira, 1996; Boccanfuso et Kaboré,
2004). Plus encore, dans un pays comme Haïti où le taux de croissance de la population est
continuellement supérieur à celui du PIB depuis plus de 20 ans, il y a lieu de s'interroger sur les
influences probables de la variation de la proportion des ménages sur la variation de la pauvreté.
Cette présente étude ne prétend pas répondre à toutes les questions. Mais elle se veut une
contribution à l'impérieuse nécessité de cerner la problématique de la pauvreté en Haïti, non
seulement dans son aspect évolutif, mais aussi et surtout sous l'angle de ses composantes. Ainsi,
le principal objectif de cette recherche était de décomposer la variation de la pauvreté haïtienne
en une composante croissance et en une composante inégalité. Elle visait plus spécifiquement à
étudier la dynamique de la pauvreté entre 1986/1987 et 1999/2000, à évaluer la contribution de la
pauvreté et de l'inégalité inter et intragroupes à l'explication de la pauvreté et de l'inégalité
totales. Pour atteindre ces objectifs, nous avons utilisé les données de deux enquêtes ménages, les
indices des prix à la eonsommation comme déflateurs, les indiees FGT et Gini comme indices
respectifs de pauvreté et d'inégalité. Nous avons recouru aux tests de dominance stochastique afin
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de vérifier la robustesse des changements de pauvreté et d'inégalité observés dans le temps et
utilisé la méthode dynamique développée par Shorrocks (1999), basée sur la valeur de Shapley
(1953) pour décomposer la variation de la pauvreté.
Nos résultats permettent de tirer plusieurs conclusions. D'abord par rapport à la dynamique, nous
avons constaté une baisse de la pauvreté au sein de la population haïtienne de 1986/1987 à
1999/2000 tant sur le plan national que sectoriel, à l'exception de la région de Port-au-Prince.
L'analyse de certains facteurs a montré que les investissements réalisés en Haïti, l'aide au
développement et les transferts privés internes et externes pourraient être assez importants dans
l'explication de cette diminution de la pauvreté. Nous avons aussi trouvé que la baisse
considérable de la pauvreté en milieu rural et son aggravation à Port-au-Prince peuvent être les
conséquences d'un double mouvement : un mouvement de transfert de pauvreté du rural vers
l'urbain par l'exode rural et un mouvement de transferts internes d'argent entre ménages de
l'urbain vers le rural. Cependant, alors que l'inégalité reste invariante sur le plan national, elle
s'est, en général, aggravée au niveau sectoriel.
Concernant la contribution des composantes inter et intragroupes, nous avons trouvé que la
variation de la pauvreté et de l'inégalité totales est due essentiellement à la variation de la
pauvreté et de l'inégalité au sein des groupes de ménages. Par ailleurs, notons que le milieu rural,
même s'il contribue assez fortement à la baisse de la pauvreté totale, les inégalités au sein des
ménages de cette zone contribuent, pour l'essentiel, à la formation de l'inégalité intragroupe
totale.
En ce qui a trait à la décomposition de la variation de la pauvreté en ses composantes, nous nous
apercevons que la baisse généralisée enregistrée est due, dans l'ensemble, aux effets favorables
de la croissance des dépenses moyennes de consommation et aux effets défavorables de
l'inégalité dans la redistribution de ces dépenses. Mais, cette dernière ayant été légèrement
dégradée au fil des années n'exerce exceptionnellement aucun effet parmi les ménages dirigés par
les travailleurs agricoles. Une explication plausible est que les effets de la redistribution ayant été
probablement favorables au départ à la variation de la pauvreté, la dégradation de l'inégalité dans
cette redistribution n'a pas pu encore atteindre, en 2000, la phase critique nécessaire pour
s'opposer à la baisse de la pauvreté dans ce secteur.
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Finalement, la décomposition de la variation de la pauvreté totale, ramenée en terme de
contribution de la croissance, de la redistribution et de la variation de la proportion de ménages de
chaque secteur a montré que la baisse de la pauvreté totale est imputable essentiellement à la
croissance. La contribution de la redistribution a été globalement défavorable ou nulle, à
l'exception des ménages dirigés par les travailleurs du secteur des services et des « autres
travailleurs », pour lesquels les inégalités se sont d'ailleurs atténuées. Quant à elle, la variation de
la proportion des ménages exerce des effets adverses à la baisse de la pauvreté quand cette
proportion augmente dans le temps.
Au total, même si la pauvreté diminue, elle reste à un niveau élevé en Haïti, comme l'indiquent
les indices de pauvreté obtenus en 1999/2000. 11 est nécessaire que des interventions soient faites,
mais surtout bien orientées et bien ciblées. De façon générale, compte tenu des résultats de cette
étude, nous pensons que les politiques de réduction de la pauvreté doivent faire en sorte que la
croissance des dépenses moyennes s'améliore simultanément à une atténuation de l'inégalité dans
la distribution de ces dépenses : la croissance varie dans le même sens que la baisse de la
pauvreté, alors que l'inégalité varie globalement en sens contraire. Mais un danger est peut-être à
éviter, c'est qu'à force de vouloir réduire l'inégalité, nous risquons de freiner la croissance et
entraver, par ainsi, la chute de la pauvreté^^.
Sur le plan national, les interventions peuvent s'effectuer à deux niveaux. Elles peuvent faire en
sorte que la croissance des dépenses augmente en même temps que la redistribution de ces
dépenses s'améliore. Le cas échéant, elles peuvent s'opérer de sorte que l'inégalité reste
invariante et que la croissance augmente, l'inégalité dans la distribution n'influençant pas, dans
ce cas, la baisse de la pauvreté, comme nous l'avons vu.
Sur le plan régional, une attention particulière devrait être accordée à la région de Port-au-Prince
pour laquelle la pauvreté et l'inégalité se sont aggravées, au niveau de la population. Pour ce, il
est impératif, entre autres facteurs, d'enrayer un phénomène extérieur : l'exode rural et donc, le
phénomène de transfert de la pauvreté du rural vers l'urbain. A cet effet, il serait important que
les projets de développement et de réduction de pauvreté se fassent de façon à réduire, en zone
À titre seulement d'exemple, prenons une situation où des travailleurs agricoles sans terre travaillent sur
les fermes de grands propriétaires terriens. Imaginons un programme de réforme agraire redistribuant ces
terres aux travailleurs en vue de réduire cette inégalité foncière. Les résultats pourront être la baisse des
revenus de ces travailleurs, s'ils ne sont pas dotés des capacités d'investissement nécessaires pour mettre en
valeur ces terres et, en conséquence, une accentuation de la pauvreté dans leur rang.
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rurale, la pauvreté au sein des groupes de ménages qui favorise la pauvreté totale et les inégalités
internes qui constituent la principale composante de l'inégalité intragroupe totale, elle-même
principale composante de l'inégalité totale. Bref, des interventions de réduction de pauvreté, bien
conduites et réussies en milieu rural auront, sans doute, des répercutions globales positives, car la
pauvreté demeure un phénomène, en grande partie, rural en Haïti.
Des efforts doivent être aussi faits pour contrôler le taux de croissance de la population. Nous
avons vu qu'en général, la variation à la hausse de la proportion des ménages avait exercé des
effets défavorables à la baisse de la pauvreté. Ce qui est de nature à neutraliser les effets positifs
attendus des programmes de réduction de la pauvreté, même en cas d'effets favorables de la
croissance et de la redistribution. En effet, selon la Banque mondiale (2005), les performances
économiques récentes des pays en développement sont des preuves que les réformes entreprises
au cours des dernières décennies ont eu un impact positif sur les tendances de la croissance^^. Elle
a aussi indiqué qu'en dépit de la consolidation de la croissance et du recul de la pauvreté en
Afrique subsaharienne, l'incidence de la pauvreté a augmenté depuis le début des années 80 et
devrait encore augmenter, selon les prévisions, compte tenu de l'augmentation rapide de la
population dans cette région. Ceci semble concorder fort bien avec les résultats que nous avons
trouvés mettant en évidence une influence négative de la variation à la hausse de la proportion
des ménages sur la réduction de la pauvreté.
Enfin, cette étude a été réalisée en dépit de nombreuses difficultés se rapportant dès le début à
l'acquisition des données nécessaires : les objectifs qu'elle s'est fixés semblent avoir été de taille.
Mais, nous espérons qu'elle a atteint son ambition d'être une contribution à une meilleure
compréhension de la pauvreté en Haïti et saura guider les décideurs et les agents de développement
dans la lutte contre la pauvreté en Haïti. Cependant, cette étude étant réalisée sur la période allant de
1986/1987 à 1999/2000, la dynamique de la pauvreté sur la période 2000 à 2006 reste une piste de
recherche à explorer. Mais il serait particulièrement intéressant, dans la mesure où les données sont
disponibles et permettent de le faire, qu'une recherche du même genre utilise les revenus comme
indicateur monétaire de bien-être, un déflateur autre que les IPC et des lignes de pauvreté plutôt
régionales pour voir à quels niveaux les résultats confinneront ou infirmeront ceux trouvés dans le
cadre de la présente étude. Par ailleurs, la formalisation et l'analyse des déterminants de la variation
de la pauvreté pourraient mettre en évidence les facteurs explicatifs et mieux aider les décideurs à
^®Par exemple, la Banque mondiale (2005) indique que des progrès ont été enregistrés en Afrique où le
revenu par habitant a augmenté de 1,8 % par an.
65
adopter des politiques de lutte eontre la pauvreté. C'est ce que nous envisageons de faire, de
concert avec notre Directrice de recherche, dans un prochain cahier de recherche.
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Graphique A.31 : Part des investissements et des exportations dans le PIB
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Recensement 1982 ECBM 1986/87
Région et strate Nbre de ménages Nbre de ménages
Ensemble 1 130 795 3 120
Nord 159 961 650
Urbain 33 366 390
Rural 126 595 260
Transversale 326 905 650
Urbain 44 865 390
Rural 282 040 260
Sud 214 795 650
Urbain 22 960 390
Rural 191 835 260
Ouest 429 134 1170
Urbain * 16 091 390
Rural 265 017 260
Aire métropolitaine 148 026 520
Sources : recensement de 1982 et ECBM 1986/87
*) Sans l'Aire métropolitaine
Strates
Nbre de SDE Nbre de ménacles
Rural Urbain Ensemble Rural Urbain Ensemble
Aire métropolitaine 0 66 66 0 792 792
reste Ouest 22 11 33 396 132 528
Sud-est 16 9 25 288 108 396
Nord 16 20 36 288 240 528
Nord-est 14 12 26 252 144 396
Artibonite 22 11 33 396 132 528
Centre 16 9 25 288 108 396
Nord-ouest 16 9 25 288 108 396
Sud-est 16 9 25 288 108 396
Grande-anse 16 9 25 288 108 396
Ensemble 154 165 319 2772 1980 4752
Sources : IHSI (2000)
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Tableau B.3 : Comparaisons nationales des Indices FGT
Périodes 1986/87 1999/2000
Seuils de pauvreté z = 12941 Gdes / équiv.adulte / an z = 8311 Gdes / équiv. adulte ! an
Ménages


























Sources : Calculs effectuées par l'auteur à partir des ECBM
N.B. Les chiffres entre parenthèses sont les écarts-types.
Tableau B.4 : Indices FGT suivant milieu de résidence
Périodes 1986/87 1999/2000
Seuils de pauvreté z = \29A\Gdes ! équiv.adulte ! an z = 8311 Gdes ! équiv. adulte / an
Ménages
Paramètre a 0 1 2 0 1 2
Urbain
0,56 0,26 0,15 0,28 0,09 0,04
(0,12) (0,10) (0,07) (0,00) (0,00) (0,00)
Rural
0,93 0,59 0,42 0,45 0,15 0,07
(0,00) (0,00) (0,00) (0,00) (0,00) (0,00)
Population
Urbain
0,60 0,27 0,16 0,28 0,10 0,05
(0,11) (0,10) (0,07) (0,01) (0,00) (0,00)
Rural
0,95 0,62 0,45 0,44 0,15 0,08
(0,00) (0,00) (0,00) (0,00) (0,00) (0,00)
Sources : Calculs effectués par l'auteur à partir des ECBM
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Périodes 1986/87 1999/2000
Seuils de pauvreté z = 12941 Gdes / équiv.adulte / an z = 8311 Gdes / équiv. adulte ! an
Ménaqes
Paramètre a 0 1 2 0 1 2
Nord
0,92 0,65 0,50 0,49 0,20 0,10
(0,08) (0,10) (0,09) (0,00) (0,00) (0,00)
Ouest (sans P-au-P)
0,91 0,51 0,34 0,48 0,17 0,08
(0,03) (0,02) (0,01) (0,00) (0,00) (0,00)
Sud
0,90 0,57 0,41 0,38 0,12 0,05
(0,05) (0,05) (0,04) (0,00) (0,00) (0,00)
P-au-P
0,41 0,15 0,07 0,37 0,11 0,05
(0,01) (0,00) (0,00) (0,00) (0,00) (0,00)
Autres Dép.
0,88 0,54 0,38 0,39 0,14 0,07
(0,02) (0,02) (0,02) (0,00) (0,01) (0,00)
Population
Nord
0,93 0,68 0,53 0,59 0,24 0,12
(0,08) (0,11) (0,10) (0,00) (0,00) (0,00)
Ouest (sans P-au-P)
0,91 0,52 0,34 0,60 0,23 0,12
(0,02) (0,02) (0,01) (0,00) (0,00) (0,00)
Sud
0,93 0,60 0,43 0,47 0,15 0,07
(0,04) (0,06) (0,05) (0,00) (0,00) (0,00)
P-au-P
0,47 0,17 0,08 0,50 0,16 0,07
(0,01) (0,00) (0,00) (0,00) (0,00) (0,00)
Autres Dép,
0,91 0,57 0,41 0,49 0,18 0,09
(0,02) (0,03) (0,03) (0,03) (0,01) (0,01)
Sources : Calculs effectués par l'auteur à partir des ECBM
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Tableau B.6 : Indices FGT suivant départements : ménages 1999/2000
Paramètre a 0 1 2
Aire métropolitaine 0,29 0,10 0,05
(0,02) (0,02) (0,01)
reste Ouest 0,46 0,17 0,08
(0,02) (0,01) (0,01)
Sud-est 0,32 0,09 0,04
(0,03) (0,01) (0,00)
Nord 0,40 0,15 0,07
(0,05) (0,02) (0,01)
Nord-est 0,51 0,19 0,10
(0,06) (0,03) (0,01)
Artibonite 0,51 0,18 0,09
(0,01) (0.01) (0,00)
Centre 0,46 0,16 0,07
(0,04) (0,01) (0,01)
Sud 0,31 0,08 0,03
(0,02) (0,00) (0,00)
Grand Anse 0,31 0,10 0,05
(0,02) (0,01) (0,00)
Nord-ouest 0,35 0,10 0,04
(0,05) (0,02) (0,00)
Sources : Calculs effectués par l'auteur à partir de l'ECBIVI 1999/2000
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Paramètre a 0 1 2
Aire métropolitaine 0,34 0,11 0,05
(0,00) (0,00) (0,00)
reste Ouest 0,54 0,19 0,09
(0,01) (0,01) (0,00)
Sud-est 0,37 0,11 0,05
(0,03) (0,01) (0,00)
Nord 0,51 0,19 0,09
(0,09) (0.04) (0,02)
Nord-est 0,60 0,24 0,13
(0,04) (0,02) (0,01)
Artibonite 0,65 0,24 0,13
(0,01) (0,01) (0,01)
Centre 0,56 0,19 0,09
(0,04) (0,02) (0,01)
Sud 0,37 0,10 0,04
(0,02) (0,00) (0,00)
Grand-anse 0,41 0,14 0,06
(0,01) (0,00) (0,00)
Nord-ouest 0,42 0,13 0,06
(0,05) (0,02) (0,01)
Sources : Calculs effectués par l'auteur à partir de l'ECBM 1999/2000.
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Tableau B.8 : Indices FGT suivant zones de résidence
Périodes 1986/87 1999/2000
Seuils de pauvreté z = \ 29A\Gdes ! équiv.adulte / an z = 8311G de s / équiv. adulte / an
Ménages
Paramètre a 0 1 2 0 1 2
Zone
métropolitaine
0,72 0,38 0,24 0,29 0,10 0,05
(0,01) (0,00) (0,00) (0,02) (0,01) (0,01)
Autres urbains
0,41 0,15 0,07 0,27 0,08 0,04
(0,01) (0,00) (0,00) (0,01) (0,00) (0,00)
Rural
0,93 0,59 0,42 0,45 0,15 0,07




0,75 0,39 0,24 0,34 0,11 0,05
(0,01) (0,00) (0,01) (0,02) (0,01) (0,01)
Autres urbains
0,47 0,17 0,08 0,34 0,11 0,05
(0,01) (0,00) (0,00) (0,01) (0,00) (0,00)
Rural
0,95 0,62 0,45 0,55 0,20 0,10
(0,00) (0,00) (0,00) (0,00) (0,00) (0,00)
Sources : Calculs effectués par l'auteur à partir des ECBIVI
Périodes 1986/87 1999/2000
Seuils de pauvreté z = 12941 Gdes ! équiv.adulte / an z = 8311 Gdes ! équiv. adulte ! an
Paramétre a 0 1 2 0 1 2
Travailleurs agricoles
0,85 0,51 0,36 0,29 0,10 0,04
(0,01) (0,00) (0,00) (0,00) (0,00) (0,00)
Travailleurs-services
0,81 0,51 0,36 0,44 0,16 0,08
(0,03) (0,01) (0,01) (0,00) (0,00) (0,00)
Autres travailleurs
0,83 0,52 0,38 0,42 0,14 0,06
(0,02) (0,02) (0,02) (0,00) (0,00) (0,00)
Chômeurs/non
spécifiés
0,80 0,45 0,29 0,48 0,18 0,09
(0,00) (0,00) (0,00) (0,00) (0,00) (0,00)
Sources : Calculs effectués par l'auteur à partir des ECBM
94
Tableau B.IO : Indices FGT suivant sexe et niveau d'études du chef de ménage : ECBM 1999/2000
Paramètre a 0 1 2
Sexe du chef de ménaqe
0,40 0,13 0,06
Homme (0,01) (0,00) (0,00)
0,38 0,13 0,06
Femme (0,01) (0,00) (0,00)
Niveau d'études du chef de ménaqe
0,49 0,18 0,09
Aucun (0,01) (0.00) (0,00)
0,42 0,14 0,07
Alphabétisé (0,01) (0,00) (0,00)
0,47 0,14 0,06
Pré-scolaire (0,01) (0,00) (0,00)
0,36 0,11 0,05
Primaire (0,01) (0,01) (0,00)
0,16 0,05 0,02
Secondaire (0,01) (0,00) (0,00)
0,11 0,01 0,00
Supérieur (0,01) (0,00) (0,00)
Sources : Calculs effectués par l'auteur à partir de l'ECBM 1999/2000
N.B. Les données sur le sexe et le niveau d'études du chef de ménage ne sont pas bien définies dans
l'ECBM 1986/87
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Tableau B.ll : Décomposition des indices FGT suivant départements des ménages
Périodes 1986/87 1999/2000
Seuils de pauvreté z = 12941 Gdes / équiv.adulte ! an z = 8311 Gdes / équiv. adulte / an












Nord 0,92 0,14 0,13 0,49 0,13 0,07 -0,06 -0,06 0,00
Ouest (sans P-au-P) 0,91 0,25 0,22 0,48 0,15 0,07 -0,15 -0,08 -0,07
Sud 0,90 0,17 0,15 0,38 0,11 0,04 -0,11 -0,07 -0,04
Port-au-Prince 0,41 0,15 0,06 0,42 0,15 0,06 0,00 0,00 0,00
Autres Dép. 0,88 0,30 0,27 0,32 0,46 0,15 -0,12 -0,21 0,10
FGT (a =1
Nord 0,65 0,14 0,09 0,20 0,13 0,03 -0,06 -0,06 0,00
Ouest (sans P-au-P) 0,51 0,25 0,13 0,17 0,15 0,02 -0,10 -0,07 -0,03
Sud 0,57 0,17 0,09 0,12 0,11 0,01 -0,08 -0,06 -0,02
Port-au-Prince 0,15 0,15 0,02 0,13 0,15 0,02 0,00 0,00 0,00
Autres Dép. 0,54 0,30 0,16 0,11 0,46 0,05 -0,11 -0,17 0,05
FGT (a =2^
Nord 0,50 0,14 0,07 0,10 0,13 0,01 -0,05 -0,05 0,00
Ouest (sans P-au-P) 0,34 0,25 0,08 0,08 0,15 0,01 -0,07 -0,05 -0,02
Sud 0,41 0,17 0,07 0,05 0,11 0,01 -0,06 -0,05 -0,01
Port-au-Prince 0,07 0,15 0,01 0,05 0,15 0,01 0,00 0,00 0,00
Autres Dép. 0,38 0,30 0,11 0,05 0,46 0,02 -0,09 -0,12 0,03
Sources : Calculs effectués par l'auteur à partir des ECBM
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Périodes 1986/87 1999/2000
Seuils de pauvreté z = 12941 Gdes / équiv.adulte / an z = 8311 Gdes / équiv. adulte / an












aire métropolitaine 0,72 0,13 0,10 0,29 0,21 0,06 -0,04 -0,07 0,04
(0,01) (0,15) (0,11) (0,02) (0,34) (0,09) (0,14) (0,00) (0,00)
autres urbains 0,41 0,15 0,06 0,27 0,14 0,04 -0,02 -0,02 0,00
(0,01) (0,09) (0,04) (0,01) (0,18) (0,05) (0,06) (0,00) (0,00)
rural 0,93 0,72 0,67 0,45 0,65 0,29 -0,38 -0,33 -0,05
(0,00) (0,06) (0,06) (0.00) (0,15) (0,07) (0,09) (0,00) (0,00)
FGT (0=1)
aire métropolitaine 0,38 0,13 0,05 0,10 0,21 0,02 -0,03 -0,05 0,02
(0,00) (0,15) (0,06) (0,02) (0,34) (0,03) (0,06) (0,00) (0,00)
autres urbains 0,15 0,15 0,02 0,08 0,14 0,01 -0,01 -0,01 0,00
(0,00) (0,09) (0,01) (0,00) (0,18) (0,01) (0,02) (0,00) (0,00)
rural 0,59 0,72 0,42 0,15 0,65 0,10 -0,32 -0,30 -0,03
(0,00) (0,06) (0,04) (0,00) (0,15) (0,02) (0,04) (0,00) (0,00)
FGT(0=2)
aire métropolitaine 0,24 0,13 0,03 0,05 0,21 0,01 -0,02 -0,03 0,01
(0,00) (0,15) (0,04) (0,01) (0,34) (0,01) (0,04) (0,00) (0,00)
autres urbains 0,07 0,15 0,01 0,04 0,14 0,01 -0,01 0,00 0,00
(0,00) (0,09) (0,01) (0,00) (0,18) (0,01) (0,01) (0,00) (0,00)
rural 0,42 0,72 0,30 0,07 0,65 0,05 -0,25 -0,24 -0,02
(0,00) (0,06) (0,03) (0,00) (0,15) (0,01) (0,03) (0,00) (0,00)
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Tableau B.13 : Décomposition des indices FGT suivant catégories socio-professionnelles du chef de ménage
Périodes 1986/87 1999/2000
Seuils de pauvreté z = 12941 Gdes / équiv.adulte / an z = 8311 Gdes / équiv. adulte i an














0,85 0,39 0,33 0,29 0,37 0,11 -0,22 -0,21 -0,01
(0,01) (0,01) (0,01) (0,00) (0,15) (0,04) (0,04) (0,00) (0,00)
travailleurs-services
0,81 0,16 0,13 0,44 0,10 0,04 -0,09 -0,05 -0,04
(0,03) (0,00) (0,01) (0,00) (0,02) (0,01) (0,01) (0,00) (0,00)
autres travailleurs
0,83 0,16 0,13 0,42 0,31 0,13 0,00 -0,10 0,10
(0,02) (0,00) (0,00) (0,00) (0,07) (0,03) (0,03) (0,00) (0,00)
chômeurs/non
spécifiés
0,80 0,29 0,24 0,48 0,22 0,10 -0,13 -0,08 -0,05




0,51 0,39 0,20 0,10 0,37 0,04 -0,16 -0,16 -0,01
(0,00) (0,01) (0,00) (0,00) (0,15) (0,01) (0,01) (0,00) (0,00)
travailleurs-services
0,51 0,16 0,08 0,16 0,10 0,02 -0,07 -0,04 -0,02
(0,01) (0,00) (0,00) (0,00) (0,02) (0,00) (0,01) (0,00) (0,00)
autres travailleurs
0,52 0,16 0,08 0,14 0,31 0,04 -0,04 -0,09 0,05
(0,02) (0,00) (0,00) (0,00) (0,07) (0,01) (0,01) (0,00) (0,00)
chômeurs/non
spécifiés
0,45 0,29 0,13 0,18 0,22 0,04 -0,09 -0,07 -0,02
(0,00) (0,01) (0,00) (0,00) (0,05) (0,01) (0,01) (0,00) (0,00)




0,36 0,39 0,14 0,04 0,37 0,02 -0,12 -0,12 0,00
(0,00) (0,01) (0,00) (0,00) (0,15) (0,01) (0,01) (0,00) (0,00)
travailleurs-services
0,36 0,16 0,06 0,08 0,10 0,01 -0,05 -0,04 -0,01
(0,01) (0,00) (0,00) (0,00) (0,02) (0,00) (0,00) (0,00) (0,00)
autres travailleurs
0,38 0,16 0,06 0,06 0,31 0,02 -0,04 -0,07 0,03
(0,02) (0,00) (0,00) (0,00) (0,07) (0,00) (0,01) (0,00) (0,00)
chômeurs/non
spécifiés
0,29 0,29 0,08 0,09 0,22 0,02 -0,07 -0,05 -0,01
(0,00) (0,01) (0,00) (0,00) (0,05) (0,00) (0,01) (0,00) (0,00)
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Tableau B.14 : Comparaisons nationales de Pindice de Gini
1986/87 1999/2000
Indice Gini pour ménage Différence
0,51 0,50 0,01
indice Gini pour population Différence
0,50 0,49 0,01
Sources : Calculs effectués par l'auteur à partir des ECBM





Ouest (sans P-au-P) 0,49 0,46
Sud 0,48 0,48
P-au-P 0,38 0,38
autres départements 0,46 0,53
Population
Nord 0,48 0,43
Ouest (sans P-au-P) 0,51 0,45
Sud 0,42 0,46
P-au-P 0,36 0,38
autres départements 0,43 0,52
Sources : Calculs effectués par l'auteur à partir des ECBM.
Tableau B.16 : Indice Gini suivant départements 1999-2000
Départements Ménages Population
Aire métropolitaine 0,60 0,58









Sources : Calculs effectués par l'auteur à partir de l'ECBM 1999/2000.
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aire métropolitaine 0,44 0,60
autres urbains 0,38 0,45
rural 0,47 0,44
Population
aire métropolitaine 0,40 0,58
autres urbains 0,36 0,46
rural 0,47 0,42
Sources : Calculs effectués par l'auteur à partir des ECBM
Tableau B.18 : Comparaisons de l'indice Gini suivant catégories socio-professionnelles
Périodes 1986/87 1999/2000
Indice Indice
travailleurs agricoles 0,53 0,54
travailleurs-services 0,56 0,42
autres travailleurs 0,54 0,40
chômeurs/non spécifiées 0,43 0,49
Sources : Calculs effectués par l'auteur à partir des ECBM











Sources : Calculs effectués par l'auteur à partir de l'ECBM 1999-2000
N.B. Les données sur le sexe et le niveau d'études du chef de ménage ne sont pas bien définies dans
l'ECBM 1986/87
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Inter-groupe 0,13 0,26 0,08 0,16
Intra-groupe 0,38 0,74 0,42 0,84
Décomposition de l'inégalité intra-groupe
Zone
métropolitaine 0,05 0,09 0,12 0,24
Autres urbains 0,04 0,08 0,06 0,11
Rural 0,29 0,56 0,24 0,49
Sources : Calculs effectués par l'auteur à partir des ECBM











Inter-groupe 0,01 0,02 0,07 0,15
Intra-groupe 0,50 0,98 0,42 0,85
Décomposition ce l'inégalité intra-groupe
travailleurs agricoles 0,21 0,40 0,19 0,39
travailleurs-services 0,09 0,18 0,03 0,07
autres travailleurs 0,09 0,17 0,10 0,21
chômeurs/non spécifiés 0,12 0,23 0,09 0,19
Sources : Calculs effectués par l'auteur à partir des ECBM
Tableau B.22 : Décomposition de la variation de la pauvreté nationale (z=8311 Gdes/éq.-adulte/an)








0 0,68 0,39 -0,29 -0,29 0,00
1 0,34 0,13 -0,21 -0,19 -0,02
2 0,22 0,06 -0,16 -0,13 -0,03
Sources : Calculs effectués par l'auteur à partir des ECBM
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Périodes ti: 1986-87 t2 : 1999-2000 Variation FGT Approche Shaplev
Paramètre(a) composante croissance composante redistribution
Norc
0 0,84 0,49 -0,35 -0,35 0,00
1 0,51 0,20 -0,31 -0,29 -0,02
2 0,36 0,10 -0,26 -0,23 -0,03
Ouest (sans P-au-P)
0 0,74 0,48 -0,26 -0,26 0,00
1 0,33 0,17 -0,16 -0,15 -0,01
2 0,20 0,08 -0,12 -0,10 -0,02
Sud
0 0,79 0,38 -0,41 -0,41 0,00
1 0,42 0,12 -0,30 -0,30 0,00
2 0,26 0,05 -0,21 -0,21 0,00
Port-au-Prince
0 0,19 0,42 0,23 0,24 -0,01
1 0,06 0,13 0,07 0,08 -0,02
2 0,02 0,05 0,03 0,04 -0,01
Autres départements
0 0,73 0,32 -0,41 -0,47 0,06
1 0,38 0,11 -0,27 -0,31 0,04
2 0,24 0,05 -0,19 -0,21 0,02
Sources : Calculs effectués par l'auteur à partir des ECBM
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Périodes ti: 1986-87 t2 : 1999-2000 Variation FGT
Approche Shapley
Paramètre(a) composante croissance composante redistribution
Aire métropolitaine
0 0,53 0,29 -0,24 -0,38 0,14
1 0,23 0,10 -0,13 -0,21 0,08
2 0,13 0,05 -0,08 -0,13 0,05
Autres urbains
0 0,19 0,27 0,08 0,00 0,08
1 0,06 0,08 0,02 0,00 0,02
2 0,02 0,04 0,02 0,00 0,02
Rural
0 0,80 0,45 -0,35 -0,34 -0,01
1 0,42 0,15 -0,27 0,00 -0,03
2 0,27 0,07 -0,20 -0,17 -0,03
Sources : Calculs effectués par l'auteur à partir des ECBIVI
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Périodes ti: 1986-87 t2 : 1999-2000 Variation FGT Approche Shapley
Paramètre(a) composante croissance composante redistribution
Travailleurs du secteur agricole
0 0,71 0,29 -0,42 -0,42 0,00
1 0,36 0,10 -0,26 -0,26 0,00
2 0,23 0,04 -0,19 -0,18 -0,01
Travailleurs du secteur des services
0 0,69 0,44 -0,25 -0,11 -0,14
1 0,37 0,16 -0,21 -0,08 -0,13
2 0,23 0,08 -0,15 -0,05 -0,10
Autres travailleurs
0 0,67 0,42 -0,25 -0,17 -0,08
1 0,38 0,14 -0,24 -0,13 -0,12
2 0,26 0,06 -0,20 -0,09 -0,10
Chômeurs/non spécifiés
0 0,63 0,48 -0,15 -0,24 0,09
1 0,28 0,18 -0,10 -0,14 0,04
2 0,17 0,09 -0,08 -0,09 0,01














0 -4,59 0,00 -0,67 -5,26
1 -3,92 -0.41 -0,36 -4,68
2 -3,11 -0,41 -0,23 -3,74
Ouest (sans P-au-P)
0 -5,00 0,00 -6,10 -11,10
1 -3,00 -0.20 -2,50 -5,70
2 -2,00 -0,20 -1,40 -3,60
Sud
0 -5,74 0,00 -3,51 -9,25
1 -4,06 0,00 -1,62 -5,68
2 -2,80 0,00 -0,93 -3,73
Port-au-Prince
0 3,60 0,00 0,00 3,60
1 1,20 -0,30 0,00 0,90
2 0,60 -0,15 0,00 0,45
Autres départements
0 -17,86 2,28 8,40 -7,18
1 -11,78 1,52 3,92 -6,34
2 -7,98 0,76 2,32 -4,90














0 -7,46 2,38 3,28 -1,80
1 -3,57 1,36 1,32 -0,89
2 -2,21 0,85 0,72 -0,64
Autres urbains
0 0,00 1,16 0,00 1,16
1 0,00 0,44 -0,07 0,37
2 0,00 0,15 ■0,03 0,12
Rural
0 -23,29 -0,69 -4,38 -28,35
1 0,00 -2,06 -2,00 -4,05
2 -11,65 -2,06 -1,19 -14,89













Travailleurs du secteur agricole
0 -15,58 0,00 -1,00 -16,58
1 -9,88 0,00 -0,46 -10,34
2 -6,84 -0,38 -0,27 -7,49
Travailleurs du secteur des services
0 -1,43 -1,82 -3,39 -6,64
1 -1,04 -1,69 -1,59 -4,32
2 -0,78 -1,30 -0,93 -3,01
Autres travailleurs
0 -4,00 -1,88 8,18 2,30
1 -3,06 -2,82 3,90 -1,98
2 -2,12 -2,35 2,40 -2,07
Chômeurs/non spécifiés
0 -6,12 2,30 -3,89 -7,71
1 -3,57 1,02 -1,61 -4,16
2 -2,30 0,26 -0,91 -2,95
Sources : Calculs effectués par l'auteur à partir des ECBM
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Tableau B.29 : Offre et demande globales (millions de gourdes 1986/1987)
Compte 1987/88 88/89 89/90 90/91 91/92 92/93 93/94 94/95 95/96 96/97 97/98 98/99 99/2000 00/01
PIB 23882 23950 23663 23223 12679 23162 31959 40729 46647 54005 62997 69254 77580 85700
Importations 4326 4560 4640 3926 3105 8780 7898 11695 13479 14280 16770 20568 25923 30973
Offre globale 28208 28510 28303 27149 15784 31942 39857 52424 60125 68285 79767 89822 103503 116673
Consommation 24375 23777 23352 22454 12217 26225 34545 38078 41719 49393 57148 62157 72446 83921
Investissement 2220 2952 2990 3090 2357 3205 3260 10626 13122 13247 16382 19182 21208 22158
Exportations 1613 1781 1781 1605 1210 2512 2052 3720 5284 5645 6237 8483 9849 10594
Demande globale 28208 28510 28303 27149 15784 31942 39857 52424 60125 68285 79767 89822 103503 116673
Sources : IHSI (2004)
Tableau B.30 : Part des investissements et des exportations dans le PIB
Années 1987/88 88/89 89/90 90/91 91/92 92/93 93/94 94/95 95/96 96/97 97/98 98/99 99/2000 00/01
l/PIB 0,09 0,12 0,13 0,13 0,19 0,14 0,10 0,26 0,28 0,25 0,26 0,28 0,27 0,26
Exp./PIB 0,07 0,07 0,08 0,07 0,10 0,11 0,06 0,09 0,11 0,10 0,10 0,12 0,13 0,12
Sources : Calculs effectués par l'auteur à partir des données de l'IHSI (2004)
Tableau B.31 : Taux de croissance du PIB, des investissements et productivité du capital
1988/89 89/90 90/91 91/92 92/93 93/94 94/95 95/96 96/97 97/98 98/99 99/2000 00/01
PIB 0,28 -1,20 -1,86 -45,40 82,68 37,98 27,44 14,53 15,77 16,65 9,93 12,02 10,47
Investissement 32,97 1,29 3,34 -23,72 35,98 1,72 225,95 23,49 0,95 23,67 17,09 10,56 4,48
Taux lnv./taux PIB 115,80 -1,07 -1,80 0,52 0,44 0,05 8,23 1,62 0,06 1,42 1,72 0,88 0,43
Sources : Calculs effectués par l'auteur à partir des données de l'IHSI (2004)
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Tableau B.32 : Aide internationale (millions de gourdes 1986/87)
Années fiscales 1995/96 96/97 97/98 98/99 99/2000 2000/2001
Décaissements 21037 19979 24949 25330 24683 24199
PIB 46647 54005 62997 69254 77580 85700
Décaissements/PIB (%) 45,1 37,0 39,6 36,6 31,8 28,2
Sources : Calculs effectués par l'auteur à partir des données du PNUD (2002)
Tableau B.33 : Assistance externe par secteur (% du décaissement total)
Années fiscales 1995/96 96/97 97/98 98/99 99/2000 2000/2001
Agriculture 6,8 6,3 7,4 5,8 11,1 14,0
Aide humanitaire 12,4 15,3 12,6 13,6 10,0 10,6
Appui au secteur privé 2,1 3,1 3,1 2,9 5,8 4,1
Education 3,4 4,2 4,5 5,1 9,1 11,5
Gouvernance 17,8 13,5 11,9 10,6 11,4 5,6
Infrastructures urbaines et Eau 6,8 8,0 7,1 10,1 10,8 10,6
Santé 7,6 8,3 10,9 13,9 11,8 18,3
Transport 5,7 12,0 11,5 10,3 7,1 8,5
Sources : Calculs effectués par l'auteur à partir des données du PNUD (2002)
